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Tableau 1.1: Resultats effectifs des votations p o u r  l ’ensem ble de la Suisse et p ar canton en 
p o u r  cent des votant-e-s

Cantons Participation 

en %

RPLP

% Oui

Initiative 
agricole 
% Oui

Initiative 
AVS 

% Oui

CH ............................. 51.0 57.2 23.0 41.5

ZH ............................. 49.7 66.9 27.4 39.7
BE ............................. 53.1 57.2 26.8 39.2
LU ............................. 60.3 54.0 19.4 36.6
UR ............................. 54.9 57.8 24.2 37.1
SZ ............................. 51.1 40.9 18.9 29.3
OW ............................. 58.1 39.5 12.3 26.8
NW ............................. 59.9 51.9 15.1 27.3
GL ............................. 50.5 46.7 21.6 33.1
ZG ............................. 57.7 59.6 20.5 34.2
FR ............................. 56.9 42.1 14.7 50.0
SO ............................. 56.9 57.5 28.0 39.1
BS ............................. 55.7 72.5 30.9 43.8
BL ............................. 52.3 62.6 24.6 39.7
SH ............................. 70.6 55.8 24.3 42.2
AR ............................. 60.3 50.7 21.9 32.7
AI ............................. 59.1 35.5 13.4 23.2
SG ............................. 54.6 52.3 24.3 34.8
GR ............................. 46.0 58.9 25.0 39.2
AG ............................. 51.2 51.6 23.2 35.2
TG ............................. 55.2 48.1 17.8 32.2
TI ............................. 41.2 67.2 34.7 60.4
VD ............................. 46.1 55.3 13.7 49.1
VS ............................. 47.0 50.6 13.8 49.3
NE ............................. 47.3 48.4 13.7 57.7
GE ............................. 49.1 67.2 21.2 54.2
JU ............................. 55.3 49.3 16.3 68.2

Source: http//:www.admin.ch
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1. Introduction
Le 27 sep tem bre  1998, le C onseil federal a enreg istre  un trip le  succes puisque ses m ots d ’o rd re  
on t tous e te  suivis. Les citoyens suisses e ta ien t to u t d ’abord  invites ä se p ro n o n cer sur la loi 
federa le  concernan t une redevance sur le trafic des poids lourds liee aux prestations, don t ils 
avaient approuve le principe q u a tre  ans plus tot. C ette  nouvelle  taxe aux im plications m ultiples 
et enchevetrees, qui fit par ailleurs l’ob je t d ’une Campagne particu lierem en t intense, fu t finale­
m ent acceptee  plus largem ent que prevu pa r 57,2 pour cent des vo tants (tableau 1.1) P ara lle ­
lem ent ä cela, les citoyens on t confirm e le verdict sur la I0 6me revision de 1’AVS en re je tan t par 
58,5 pour cen t des voix e t dans 21 can tons Pinitiative de l’USS et de la CSC  «pour la I0 ime 
revision de  l’AVS sans re levem ent de  Page de  la re tra ite» . Enfin, e t cela ne  constitue  pas une  
surprise  com pte ten u  du vaste fro n t d ’opposition  qui se fit jo u r au  cours de la Campagne, 
Pinitiative du VKM B «pour des p roduits alim entaires bon m arche e t des exp lo itations agricoles 
ecologiques» a e te  balayee pa r 77 p o u r cen t des votants et pa r tous les cantons.

Le scrutin  du 27 sep tem bre 1998 a egalem ent e te  un succes pour la dem ocratie  directe. L e taux 
de participation  de 51 pour cen t enreg istre  ä cette  occasion com pte  parm i les plus eleves de 
ce tte  decennie. Au cours des annees n o n an te  en effet, les seuls ob jets qui reussiren t ä m obiliser 
davantage de citoyens fu ren t les initiatives «40 places d ’arm es $a suffit» e t «Pour une  Suisse 
sans nouveaux avions de  com bat» 2 et, su rtou t, P arre te  sur PEspace econom ique e u ro p e e n 3. Ce 
vo te  n ’ap p o rte  en o u tre  guere  d ’e lem ents nouveaux par rap p o rt aux facteurs explicatifs de  la 
participation  observes dans nos p receden tes en q uetes4. C om m e d ’habitude, ce son t les caracte- 
ristiques politiques des sondes qui con trib u en t le plus ä expliquer la decision de participer ou  
non. A insi, les personnes in teressees p a r la politique ou  qui se sen ten t p roches d ’un parti -  ä 
plus fo rte  raison si eiles y sont e tro item en t a ttachees -  participen t en plus grand  nom bre que 
celles qui ne  m anifestent aucun in te re t p o u r la politique ou  qui n ’on t pas d ’affinite  partisane. 
Nous n ’observons en  revanche pas de  d ifferences significatives e n tre  les sym pathisants des 
partis gouvernem entaux. Sur le plan  des caracteristiques sociales, il s’avere  n o tam m ent que les 
hom m es, les personnes ägees e t les individus jou issan t d ’un degre d ’education  eleve se son t plus 
m obilises que les femm es, les jeunes e t les personnes ayant un n iveau de fo rm ation  bas.

II s'agit des räsultats officiels provisoires. La publication des resultats officiels definitifs, qui aura lieu apres la 
parution du präsent rapport, pourra y apporter des modifications.
Ces votations eurent lieu le 6 juin 1993 et m obiliserent 54,6 pour cent du corps electoral.
Cette votation eut lieu le 6 decem bre 1992 et mobilisa 79 pour cent du corps Electoral.
Le taux de participation de 66,3 pour cent enregisträ par 1'enquSte VOX est comme d ’habitude bien en- 
dehors des limites de l'intervalle de confiance. Ce ph6nom6ne, qui s’observe system atiquem ent dans les 
enquetes VOX mais aussi dans d 'autres sondages, a une double explication. Tout d ’abord, les personnes qui 
participent aux votations sont generalem ent plus enclines ä accepter de participer aux sondages portant sur 
des sujets politiques que les personnes qui ne participent pas. Ensuite, certains non participants n 'osent pas 
avouer leur abstentionnism e occasionnel ou chronique et donnent donc la reponse qu'ils estim ent socia- 
lement la plus acceptable et declarent avoir participe.
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2. Formation de l’opinion et importance subjective 
des objets

D ans cette  partie, nous ne nous in teressons pas au com portem en t de  vo te  m ais ä ce qui lui est 
an terieu r, c ’est-ä-d ire  ä la fo rm ation  de l’op in ion. Ceci nous donnera  n o tam m ent l’occasion de 
nous pencher su r la Campagne po litique qui p receda  les votations du 27 sep tem bre  1998. Pour 
rappel, precisons que celle-ci vit sa duree  et son in tensite  varier sensib lem ent en fonction  du 
sujet. A insi, le debat public au to u r de la R PL P com m en?a debu t aoü t dejä e t a tte ign it un degre 
de  conflictualite  ne ttem en t su p erieu r ä celui des deux autres. La Campagne consacree ä l’initia- 
tive AVS ne deb u ta  veritab lem en t que debu t sep tem bre, mais fut toutefois plus anim ee que les 
discussions relatives ä l’in itiative des petits paysans. C ette  dern iere  au rait en effet e te  p ratique- 
m ent eclipsee pa r les deux au tres ob jets si de nom breux  paysans ne s’e ta ien t m obilises de fa?on 
ined ite  e t originale pa r des «NO N» confectionnes en bo ttes de pailles e t dissem ines dans les 
cham ps de Suisse rom ande surtou t.

2.1 La formation de l’opinion

2.1.1 L ’utilisation des m oyens d ’Inform ation

Afin de  p ren d re  connaissance des positions «pour» e t «contre» les trois objets soum is ä leur 
apprecia tion , les sondes on t com m e d ’hab itude  principalem ent consulte  la presse ecrite: arti- 
cles specifiques dans les jou rnaux  (73 p o u r cen t), mais aussi annonces (53 p o u r cen t), courriers 
des lecteurs (46 pour cent) e t jou rn au x  des vo tations (41 pour cent). Les em issions televisees 
(69 p o u r cent) e t rad iophoniques (52 pour cen t) ainsi que la b rochure  du Conseil federal 
(57 p o u r cent) son t aussi utilises dans une large m esure. Les affiches dans les rues arriven t 
ensu ite  (47 p o u r cent), suivies p a r les Com m unications sur le lieu de travail (20 pour cent), le 
«direct mailing» (19 pour cen t) e t les actions dans des stands (16 p o u r cent). G lobalem ent, les 
personnes in te rrogees o n t fa it un usage legerem ent superieur ä la m oyenne des m oyens d ’infor- 
m ation  ä leur disposition: 19 p o u r cent d ’en tre  elles p resen ten t un  degre  d ’exposition aux 
m edias eleve con tre  11 pour cent en  m oyenne p o u r les 7 votations p re ce d en te s5. Precisons 
enfin que de m aniere  generale, les vo tants o n t plus largem ent fait usage des m edias que celles et 
ceux ayant p refere  s’absten ir de  voter.

2.1.2 La difficulte de la decision

Voyons ä p resen t dans quelle  m esure  les interview es on t pu se faire  une idee des consequences 
d ’un Oui ou d ’un N on sur leur p ro p re  personne  sur la base des inform ations re<jues du ran t la 
Campagne.

Selon un indice calcule ä partir du nom bre de moyens d 'inform ation utilises par les interviewes au cours de 
la Cam pagne (Un «niveau eleve d'inform ation» = 8 ä 11 medias consultes, un «niveau moyen» = 4 ä 7, un 
«niveau bas» = 1 ä 3 e t un «niveau nul» = 0). Pour les votations du 27 septem bre 1998,5 pour cent des sondds 
avaient un niveau d'exposition aux medias «nul», 27 pour cent un niveau «bas», 49 pour cent un niveau 
«moyen» et 19 pour cent un niveau «elev£».



Tableau 2.1: D ifficulte de se forger une op in ion  et date rem em oree de la decision p o u r  les 
votations du 27  septem bre 1998

RPLP

%

Initiative
agricole

%

Initiative
AVS

%

Moyenne 
1991-98a

%

Difficulte de la decision
Plutöt facile 48 43 58 53
Plutöt difficile 43 40 30 33

Moment de la decision
Quelques jours avant 14 13 1 2 19
1  ä 6  semaines avant 47 47 44 39

1 semaine avant 15 17 16
2  semaines avant 13 13 1 2

3 semaines avant 9 7 6

4 semaines avant 6 7 6

5 semaines avant 1 1 1

6  semaines avant 3 3 3
Savait d ’entree de jeu 37 32 41 36

n total des interviewe-e-s pour «difficulte de la decision» =  1014  
n total des interviewe-e-s pour «moment de la decision» =  6 70  (seulement les participant-e-s) 
a Moyenne calculee du 3 mars 1991 au 7  juin 1998 ä partir de 59  objets de votation.
Les totaux sont inferieurs ä 100 pour cent car les «ne sait pas» et les «non reponses» ne figurent pas dans le tableau. 

Source: Analyse VOX des votations föderales du 27 septembre 1998

Selon l’en q u ete  VO X, il fu t relativem ent aise pour les sondes d ’ap prehender les re tom bees d ’un 
O ui ou  d ’un N on ä l'in itiative AVS (tableau 2.1). Plus precisem ent, 58 pour cent des personnes 
interrogees, soit legerem ent plus que la m oyenne, jugeren t «plutö t facile» de se fo rger une 
opin ion ä ce sujet. Ceci est d ’ailleurs souvent le cas pour des questions re lativem ent peu  com ple- 
xes assorties d ’un clivage gauche-droite, qui con tribue ä clarifier les enjeux. La tache fut en 
revanche un peu plus ardue face aux deux au tres objets. En effet, seuls 48 pour cent des pe rso n ­
nes in te rrogees n ’ep rouveren t pas de  difficultes ä se faire une idee sur la RPLP. La bataille  de 
chiffres e t d ’argum ents contradicto ires m enee pa r partisans.et adversaires de  la nouvelle taxe, 
les im plications m ultiples du p ro jet et la fo rte  Polarisation en tre  les nom breuses organisations 
po litiques ayant pris part au debat pourraien t bien  expliquer, en partie  du moins, ce resu lta t. Ce 
fu t en definitive face ä l’initiative des petits paysans que la prise de  decision s’avera la plus 
laborieuse. E n fait, les principaux interesses, ä savoir les paysans, e ta ien t divises.

2.1.3 L e  m o m en t de la decision

Les tro is objets p resen ten t d ’e tro ites sim ilitudes en ce qui concerne la da te  rem em oree  de la 
decision (tableau 2.1). Celles et ceux qui avaient une idee claire  d ’en tree  de  cause, c’est-ä-d ire  
sans recourir aux inform ations delivrees to u t au long de la Campagne, se situen t dans la m oyen­
ne. Les e lecteurs ayan t a ttendu  les to u t dern iers jou rs pour se decider (c’est-ä-d ire  apres la fin 
de la Campagne) sont m oins nom breux que de coutum e. E n fait, c’est en tre  une e t six sem aines



Tableau 2.2: Perception pa r les citoyen-ne-s eux-m em es de l'im portance des sujets

RPLP Initiative Initiative Moyenne
agricole AVS 1993--9 7 a

Importance pour... le pays soi- le pays soi- le pays soi- le pays soi-
meme meme meme meme

% % % % % % % %

Intime (0,1 ) b 1 8 4 14 1 1 0 6 2 1

Minime (2,3,4) 3 13 16 27 5 13 13 19
Moyenne (5) 9 2 1 26 23 15 2 1 17 16
Grande (6,7,8) 28 28 23 15 31 26 31 2 1

Tres grande (9,10) 53 27 2 2 15 43 27 24 18

n total des interview e-e-s =  1014.
a Moyenne calculee par nos soins du 6  juin 1993 au 28  septembre 1997 sur 42  objets.
b Les interview e-e-s devaient situer l’importance des differents objets sur une echelle graduee de 0  ä 10 . 0  signifiait 

«aucune importance» et 10 «tres grande importance».
Les totaux sont inferieurs ä 100 pour cent car les «ne sait pas» et les «non reponses» ne figurent pas dans le tableau.

Source: Analyse VOX des votations föderales du 27  septembre 1998.

avan t le scrutin , au trem en t dit en tre  le d eb u t et la fin de  la Campagne, que la p lupart des votants 
on t a rre te  leu r decision. U n e  com paraison  avec la m oyenne m ontre  q u ’ils sont en general 
moins nombreux ä se forger une opinion duran t ce laps de temps. Ainsi, au moins en ce qui 
concerne la RPLP, l’in tensite  de  la Campagne a fait q u ’un nombre plus eleve de  vo tants n ’ont 
pas e te  con tra in ts de  tran ch er en raison de Tim m inence du  scrutin.

Penchons-nous pour conclure su r les effets de la Campagne politique. D ans le cas present, le 
m om ent de  la prise  de  decision ne p a ratt pas avoir exerce une influence sur le choix definitif, car 
dans n o tre  echantillon  la rep artition  des O ui e t des N on face aux trois ob jets est d em euree  
constan te  avan t e t to u t au long d e  la Campagne. Au vu de ce resu lta t, les campagnes «pour» et 
«contre» qui p reced eren t chaque vote  sem blent avoir eu g lobalem ent la m em e efficacite.

2.2 L’importance subjective des objets

Les personnes in terrogees on t accorde une  im portance considerable ä deux des trois sujets 
proposes ä l’occasion des vo tations du 27 sep tem bre 1998 (tableau 2.2). Le p ro jet de  nouvelle 
redevance poids lourds e t l’initiative AVS se voient en effet a ttrib u er une im portance collective 
«tres grande» par, respectivem ent, 53 pour cent e t 43 pour cent des sondes. La signification de 
ces ob jets surpasse ainsi de beaucoup  la m oyenne enreg istree  au cours des quatre  dernieres 
annees. A  titre  com paratif, l’a rre te  constitu tionnel concernan t la R PL P accepte en 1994 ne fut 
juge tres im portan t pour la Suisse que  par 18 pour cent des interviewes. C ette  d ifference n ’est 
p robab lem en t pas e tran g ere  au fa it que  Ton se pronongait alors sur un principe et non sur des 
m odalites concretes d ’application. A  cö te  de  cela, l’im portance de l’initiative des petits paysans



est m o in d re  mais se situe to u t de  m em e dans la m oyenne. N otons enfin que  la signification des 
objets est system atiquem ent plus e levee sur le p lan de l’in te ret general que sur le p lan  personnel.

3. Loi federale concernant une redevance sur le trafic des 
poids lourds liee aux prestations

3.1 La Situation de base

La red ev an ce  sur le trafic des poids lourds liee aux p restations (R PL P) ad o p tee  en  vo tation  
pop u la ire  le 27 sep tem bre 1998 n ’est au tre  que la concretisation  du m andat co n stitu tio n n e l6 
ap p ro u v e  q u a tre  ans plus to t pa r le peup le  e t les cantons, au to risan t le C onseil federa l ä m ettre  
su r p ied  un tel type de taxe. Le m o n tan t de ce tte  nouvelle  redevance, qui se su b stitu era  des 2001 
ä l’actuelle  taxe fo rfa ita ire7, variera  de 0,6 ä 3 Centimes pa r tonne-kilom etre . Le ta rif m axim um  
ne sera  tou tefo is applique q u ’aux 40 tonnes, si ces dern iers e ta ien t autorises ä circuler en Suisse.

D estin ee  en p rem ier lieu ä couvrir les coüts d ’in frastructures e t les coüts ex ternes (accidents e t 
a tte in tes  ä l’env ironnem ent) du trafic des poids lourds en les im putant ä ceux qui les g en eren t, 
la R P L P  devra  en o u tre  co n trib u er au tran sfert du trafic  des m archandises de  la ro u te  au rail 
ainsi q u ’au renforcem ent de la position des C FF sur le m arche des transports. D ans la m esure  
oü, selon  le Conseil federal, ces objectifs im pliquent une m odernisation  des chem ins de  fers, il 
est prevu  de verser deux tiers des re c e tte s8 de la nouvelle taxe ä la C on fed era tio n  p o u r le 
financem en t des grands chantiers ferroviaires (N L F A 9, Rail 200010, m esures an ti-b ru its  e t 
racco rd em en t au reseau eu ropeen  des trains ä grande v ite sse )" .  L 'au tre  tiers se ra  d istribue  aux 
can tons p o u r la lu tte  con tre  les nuisances du trafic ro u tie r en veillant bien  de  verser des 
indem nites superieures ä la m oyenne aux regions peu  ou pas desservies pa r le rail.

S itö t ad o p tee  pa r les C ham bres, ce tte  nouvelle  redevance fut a ttaq u ee  pa r voie de re ferendum  
p a r un com ite  constitue au to u r de  l’A ssociation  suisse des transports rou tie rs ( l’A stag), qui 
s’in q u ie ta it avan t to u t des repercussions econom iques de  la nouvelle taxe. C ’e ta it d ’ailleurs lä 
le p rincipal poin t de desaccord en tre  les deux camps. Pour les opposants, la R PL P  au g m en tera it 
le coü t du  transport des m archandises e t en tram era it ainsi une charge financiere  annuelle  de  
500 francs pa r m enage ainsi que la p e rte  de m illiers d ’em plois tandis que p o u r le Conseil 
federal, la R PL P en tram era it une Charge annuelle  de 11 ä 55 francs par m enage et un rencheris- 
sem en t m inim e pour l’econom ie en raison du gain de productiv ite  lie ä l’au to risa tio n  des

6 A dopte le 20 fevrier 1994 par 67,1 pour cent des votants et 24 cantons et demi-cantons.
7 A doptee le 26 fevrier 1984 par 58,7 pour cent des votants e t 18 cantons et demi-cantons. E n tree  en vigueur en 

1985, eile sera doublee en 1999 avant d 'e tre  remplacee par la RPLP.
8 Celles-ci devront rapporter jusqu’ä 1,5 milliard de francs par an.
9 A doptee le 27 septem bre 1992 par 63,6 pour cent des votants.
10 A doptee le 6 d£cembre 1987 par 57 pour cent des votants.
11 Le peuple et les cantons se prononceront le 29 novembre 1998 sur 1'arrSte relatif ä la realisation e t au 

financem ent des projets d 'infrastructure des transports publics. A cette occasion, le souverain se prononcera 
notam m ent sur la question de l'utilisation de la part des recettes de la RPLP allouee ä la Confederation.
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40 tonnes. Parm i les nom breux  au tres argum ents du com ite re ferendaire  figuraient aussi les 
doutes qu an t aux effets positifs d e  la R PL P sur la repartition  rou te-ra il du trafic  de  m archandi- 
ses, les c rain tes p o u r les regions peripheriques e t de m ontagnes, le refus d ’une im plication 
eu ro p een n e  du scrutin  e t les c ritiques face au non respect de  l’affecta tion  des recettes prevue 
pa r la C onstitu tion . D e leu r cöte, les partisans insistaient n o tam m ent su r l’im portance que 
p ren d ra it la R PL P  si la Suisse decidait de  lever la lim ite des 28 to n n e s 12, condition prealable 
pour la conclusion d ’un  accord  b ila tera l avec l’U nion europeenne. A insi la RPLP, qui contri- 
buerait selon eux au desengorgem en t des routes e t ä la p reservation  de l’env ironnem ent tout 
en realisant le p rincipal ob jectif de l’Initiative des A lp e s13, apparaissait ä leurs yeux aussi bien 
com m e la cle de  vou te  de  la po litique  des transports que  com m e un e lem en t de term inan t de  la 
politique d ’in teg ration  e u ro p een n e  de la Suisse.

La Campagne, qui a tte ig n it d ’ailleurs une intensite  rare, cristallisait ä peu pres la m em e configu- 
ra tion  des forces que  jadis, ä  l’occasion du vote sur l’a rre te  constitu tionnel. Sur le plan des partis 
politiques, le PD C, le PR D  e t le PSS, les Verts, le PST, le P C S 14 l 'A d l et le P E P  recom m andaient 
le Oui. D e nom breuses sections can tonales du PR D  faisaient tou tefo is Campagne contre  la 
nouvelle taxe, to u t com m e le PLS, le PdL, I’UDF, le K V P et l’U D C , qui s’e ta it com m e quatre 
annees au p arav an t d istancee du p ro je t gouvernem ental. Enfin, les DS avaient o p te  pour la 
liberte  de  vote. Sur le p lan  des associations, le cam p du O ui rassem blait no tam m ent les syndi- 
cats (USS, CSC ), la m ajo rite  des associations econom iques, les associations de consom m ateurs 
e t de  p ro tec tion  de  la n a tu re  ainsi que  divers rep resen tan ts des regions de m ontagnes. Pour sa 
part, le cam p du N on com p ren ait 1’A stag  et, en tre  autres, l’U SA M , le C en tre  patronal, 1ACS de 
m em e que  le R ed ressem en t N ational.

3.2 Le profil du vote

A d o p tee  au  te rm e  de longues deliberations pa r le C onseil national (120 voix contre 46) et par 
le Conseil des E ta ts (22 voix co n tre  14), la loi föderale concernan t une redevance sur le trafic 
des poids lourds liee aux p resta tio n s a aussi re^u le soutien  de 57,2 p o u r c e n t15 des votants, 
soutien  qui fu t d ’a illeurs plus eleve qu ’on ne l’a ttendait. C ela e tan t, quels clivages sociaux, 
politiques ou culturels se cach en t d e rrie re  ce scrutin? Pour rep o n d re  ä cette  question, il con- 
v ient de m ettre  en lum iere les eventuelles connexites en tre  les caracteristiques des sondes et 
leur com portem en t de  vote.

Les lignes conflictuelles sous-jacentes ä ce vote sont su rtou t ap p aren tes lorsque l’on exam ine 
les caracteristiques po litiques des interview es (tableau3.1). C om m e nous l’observons generale- 
m ent lors de  scrutins p o rtan t su r des p ro jets gouvernem entaux soum is a u  referendum  facultatif,

12 Le Conseil federal envisage d 'au to riser les 40 tonnes des 2005.
13 A doptee par 51,9 pour cent des votants et par 19 cantons et demi-cantons le 20 fevrier 1994, eile vise 

principalem ent le transfert des poids lourds de la route vers le rail d'ici ä 2004.
14 Parti independant du PDC.
15 Le niveau d 'acceptation obtenu gräce ä l’echantillonnage VOX s'elfeve quant ä lui ä 61,6 pour cent et s’eloi-

gne donc legferement de notre  Intervalle de confiance de ± 3,1 pour cent. II est donc plus judicieux de tenir
compte dans nos analyses des ecarts ä la moyenne des pourcentages de Oui plutöt que des pourcentages de
Oui en term es absolus. Ce ph£nom ene courant est du principalement ä la pression sociale qui veut que l'on
vote «bien»: certaines personnes ayant votä Non n 'osent pas l'avouer et declarent avoir vote Oui.
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Tableau 3.1: R P L P  -  C om portem ent de vote selon les caracteristiques politiques

Caracteristiques/categories % de oui (n) Coefficient
d’association3

Total effectif................................................................. 57.2
Total V O X ...................................................................... 62 623

Attitüde ä l ’egard du gouvernem ent....................... .. V =  0.32***
Confiance.............................................................. 75 314
Indecis................................................................... 60 92
M efiance............................................................... 41 208

Preference partisane ................................................... .. V -  0 .4 0 ** *b
Parti socialiste suisse........................................ 83 93
Parti democrate chretien.................................. 6 6 47
Parti radical democratique.............................. 79 67
Union democratique du centre ....................... 35 (29)
Sans affinite partisane...................................... 54 301

Positionnement sur l ’axe gauche-droite ................ V =  0 .2 1 ** *b
Extreme gauche.................................................. 82 45
Gauche................................................................... 75 109
C entre.................................................................... 60 243
D roite ..................................................................... 53 96
Extreme droite..................................................... 50 50
Pas situes.............................................................. 51 65

Membre d ’une Organisation eco log iste .................. ... V =  0 .20***
Membres actifs/passifs.................................... 83 97
Adhesion envisageable.................................... 62 160
Adhesion non-envisageable............................ 55 351

Membre Assoc. transports e t env ironnem ent...... V =  0.12*
Membres actifs/passifs.................................... 81 (36)
Adhesion envisageable.................................... 6 8 82
Adhesion non-envisageable............................ 58 476

Membre du TC S ............................................................ V =  n.s.
Membres actifs/passifs.................................... 60 272
Adhesion envisageable.................................... 55 71
Adhesion non-envisageable............................ 65 271

a Pour In terpretation  des cotes statistiques, consulter le chapitre «Methodologie». 
b Coefficient calcule sans les «pas situes» ou sans «sans affinite partisane».
Les chiffres marques de parentheses doivent etre interpretes ä titre de tendance, car le nombre de cas inferieur ä 40  ne 
permet pas de conclusions quantitatives.

Source: Analyse VOX des votations föderales du 27 septembre 1998.
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les individus qui acco rden t leu r confiance au Conseil federal on t approuve  la nouvelle  taxe bien 
au-dessus d e  la m oyenne a lors que les m efiants lui on t ap p o rte  un soutien  ne ttem en t inferieur 
ä la m oyenne. II s’avere  en  o u tre  que les dissensions en tre  partis gouvernem entaux  se sont 
rep o rtees ä l’id en tique  su r leurs e lecto ra ts potentiels, qui, p recisons-le toutefois, se sont m obili- 
ses ä des degres divers de rrie re  le m ot d ’o rd re  de leurs partis respectifs. A insi, les sym pathisants 
du PD C  ont accep te  le p ro je t dans une m oins large m esure  que ceux du PS et du PR D  (e t ce, 
bien que 9 sections can tonales du PR D  p rönaien t le N on), tandis que l’U D C  est parvenue ä 
m obiliser la m ajo rite  de  ses troupes con tre  la RPLP. Plus schem atiquem ent, I’appui ap p o rte  au 
pro jet s ’am enuise  ä m esure  que  l’on se dirige vers l’ex trem e dro ite  de l’ech iqu ier politique: les 
individus situes ä  gauche (ex trem e gauche com prise) disent O ui tres au-dessus de la m oyenne 
tandis que ceux situes ä d ro ite  e t ä l’ex trem e d ro ite  disent Oui bien  au-dessous de la m oyenne. 
Sur ce po int, le vo te  re la tif aux m odalites d ’application  de la R PL P app ara tt m oins consensuel 
que le vo te  de  p rincipe  de 199416, ä l ’occasion duquel le soutien  n ’accusait un n e t recul q u ’au 
n iveau de l’ex trem e-dro ite . N otons pour finir que les citoyens peu  «politises», c’est-ä-dire 
depourvus de  p re fe ren ce  partisane  ou  qui n ’on t pas e te  en m esure  de se situer sur Taxe 
ideologique gauche-d ro ite  on t vo te  O ui au-dessous de  la m oyenne.

D ans le cad re  de  la Campagne re ferendaire, un nom bre inhab ituellem ent eleve d ’associations 
d ’in terets avaien t d onne  une consigne de  v o te 17. D ans le cam p des partisans, les organisations 
de p ro tec tion  d e  l’en v ironnem en t et l’A ssociation  transports e t env ironnem ent (A T E ) on t 
rassem ble la p lu p art de  leurs ad h eren ts en faveur de  la R PL P (tableau 3.1). D u cöte des 
opposants, la recom m andation  du TC S n ’a guere  eu d ’influence sur ses m em bres, don t le 
com portem en t de vote ne  se distingue pas particu lierem en t de celui des non-m em bres: tous se 
situen t dans la m oyenne suisse.

Plusieurs d im ensions sous-tendaien t le vote sur la RPLP. Aussi n ’est-il pas denue d ’in te re t de 
d e te rm in er q u ’elle  fu t l’im pact de chacune d ’en tre  elles. L’exam en des valeurs auxquelles 
ad h eren t les vo tan ts devrait dejä dem eler quelque peu le poids des com posan tes eu ro p een n e  et 
ecologique du scrutin  (tableau 3.2). 11 s’avere en effet que les personnes favorables ä une 
ou v ertu re  de  la Suisse su r le m onde ainsi qu ’ä une egalite en tre  Suisses e t e trangers on t ap ­
prouve le p ro je t au-dessus de la m oyenne alors que les tenan ts d ’une  Suisse qui preserve ses 
trad itions e t oü  les e trangers n ’on t pas les m em es chances que les Suisses l’on t accepte bien au- 
dessous de  la m oyenne. Par contre, l’echelle de valeurs «protection  de l’environnem ent/b ien- 
e tre  econom ique» n ’a pas exerce d ’influence significative sur la prise de decision. Enfin, l’echel- 
le de valeurs cen tralism e/federalism e presen te  un lien avec le com portem en t de  vote: le soutien  
ap p o rte  au p ro je t pa r les cen tralistes se situe au-dessus de la m oyenne alors que celui apporte  
part les federalistes se situe  au-dessous de la m oyenne.

Le tableau 3.3 renseigne quan t ä lui sur les facteurs sociaux decisifs pour l’o rien tation  du vote. 
Sans que l’on puisse veritab lem en t p a rie r d ’un clivage de classe, que nous m esurons ici pa r le 
biais du degre  de  form ation , du  Statut professionnel e t du revenu m ensuel du m enage, il faut

16 En 1994, l'a rre te  föderal sur l’introduction d 'une redevance sur le trafic des poids lourds liee soit aux 
prestations soit ä la consomm ation a ete clairem ent accepte de l'extrem e gauche ä la droite et refusee ä 
i'extrem e droite. Voir H ardm eier, Sibylle et Wolf Linder (1994). Analyse des votations federales du 20 fevrier 
1994. IPW/GfS: Berne.

17 Pas moins d ’une cinquantaine au total. Source: http//:www. polittrends.ch/abstimmungsanalysen/verkehr/.



Tableau 3.2: R P L P  -  C om portem ent de vote selon l ’attachement ä certaines valeurs

Caracteristiques/categories % de oui (n) Coefficient 
d’associationa

Total eff ectif.................................................................
Total V O X ......................................................................

57.2
62 623

E trangers ................................................................................ ......  V -  0 .24***
Suisses et etrangers ont les memes chances 75 170
Valeurs mixtes..................................................... 6 6 206
Pas d’egalite des chances entre Suisses et 48 225
etrangers

Ouverture/fermeture ........................................................... ......  V -  0 .18**
Une Suisse ouverte sur le monde.................. 69 305
Valeurs mixtes..................................................... 60 2 1 0

Une Suisse qui defend ses traditions........... 44 97

Environnement/bien-etre econom ique ........................... V - n . s .
Environnement plus im portant....................... 67 251
Valeurs mixtes..................................................... 58 298
Bien-etre economique plus important 56 54

Centralisme-federalisme ................................................... ......  V =  0 .18**
Centralisme.......................................................... 74 164
Valeurs mixtes..................................................... 62 182
Federalisme......................................................... 52 213

a Pour Interpretation des cotes statistiques, consulter le chapitre «Methodologie».
Les chiffres marques de parentheses doivent etre interpretes ä  titre de tendance, car le nombre de cas inferieur ä  40  ne
permet pas de condusions quantitatives.

Source: Analyse VOX des votations federales du 27 septembre 1998.

re lever le soutien  ostensib lem ent d ifferent apporte  ä la R PL P en fonction de  ces trois variables. 
Tout d ’abord, si les personnes jouissant d ’un revenu eleve approuvent la nouvelle taxe au- 
dessus de la m oyenne, les personnes disposant d ’un revenu m odeste l’acceptent p a r con tre  dans 
une p roportion  inferieure ä la m oyenne. La question des repercussions de la taxe sur le P o rte ­
m onnaie des m enages ayant occupe une place cen trale  dans les debats, nous pouvons form uler 
l’hypothese que les electeurs disposant de bas revenus ont e te  plus sensibles que les autres ä 
une Charge financiere supplem entaire, ä plus fo rte  raison s’ils pensaient que cette  charge serait 
elevee. Ensuite, tandis que les individus ayant un niveau de form ation eleve (universite  e t ecole 
technique superieure) p lebiscitent le pro jet, les personnes ayant mis un term e ä leurs e tudes au 
niveau de l’ecole obligatoire  ou de l’apprentissage l’acceptent au-dessous de la m oyenne. Nous 
pourrions alors penser que cette  distorsion est due en realite  au revenu, qui augm ente  gra- 
duellem ent avec le niveau de fo rm a tio n ,8. O r, il n ’en est rien car les personnes de form ation

18 Plus on a un niveau de formation elevS plus on a un revenu mensuel elev£. Gamma = 0.41*»*.
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Tableau 3.3: R P L P  -  C om portem ent de vote selon les caracteristiques sociales

Caracteristiques/categories % de oui (n) Coefficient 
d’associationa

Total effectif.................................................................. 57.2
Total V O X ...................................................................... 62 623

Re venu mensuel du menage .............................................. .. y  =  0.16**
Moins de 3000 francs....................................... 55 55
Entre 3000 et 5000 francs.............................. 53 164
Entre 5000 et 7000 francs.............................. 64 164
Entre 7000 et 9000 francs.............................. 67 87
Plus de 9000 francs.......................................... 77 64

Niveau de formation .............................................................. .. y  =  0 .30***
Ecole obligatoire................................................ 52 6 8

Apprentissage..................................................... 56 309
Maturite/ecole norm ale.................................... 62 47
Formation professionnelle superieure.......... 59 73
Ecole technique superieure............................. 74 54
Universite.............................................................. 89 70

Statut p rofessionnel............................................................... .. V -  0 .19**
Agriculteurs.......................................................... 32 (19)
Independants (professions liberales/commergants) 50 42
Enseignants......................................................... 70 (1 0 )
Employes sans formation................................. 46 (2 2 )
Employes avec formation................................. 55 135
Cadres m oyens................................................... 72 72
Cadres superieurs.............................................. 64 (28)

Possession d ’un vehicule .................................................... . <(> =  0.13*
Pas de voiture..................................................... 75 99
Au moins une voiture........................................ 59 521

A g e ............................................................................................. . y  -  0 .23***
De 18 ä 29 a n s ................................................... 54 57
De 30 ä 39 a n s ................................................... 53 141
De 40 ä 49 a n s ................................................... 58 118
De 50 ä 59 a n s ................................................... 60 105
De 60 ä 69 a n s ................................................... 71 115
70 ans et p lu s ..................................................... 76 87

Lieu de residence .................................................................. V =  0.12*
Grandes v ille s ..................................................... 6 6 1 2 1

Petites et moyennes agglomerations........... 67 251
Communes rurales............................................. 55 251

a Pour In terp reta tio n  des cotes statistiques, consulter le chapitre «Methodologie».
Les chiffres marques de parentheses doivent etre interpretes ä  titre de tendance, car le nombre de cas inferieur ä 40 ne 
perm et pas de conclusions quantitatives.
Source: Analyse VOX des votations föderales du 27 septembre 1998.
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elem entaire  qui beneficient d ’un revenu  m ensuel tres eleve ad h eren t to u t de  m em e bien  m oins 
au pro jet que les personnes ayan t un revenu  iden tique au leur mais une form ation  plus poussee. 
Enfin, con tra irem en t aux cadres, les independants et les em ployes avec ou  sans fo rm ation  se 
son t m ontres assez re ticen ts face ä la nouvelle  redevance. D ans ce cas, le vo te  des independants 
a p robab lem en t quelque chose ä voir avec la recom m andation  de vote negative de l’USAM .

L’analyse m ontre  egalem ent que  les individus ne disposant pas de v o itu re  o n t davantage  sou­
tenu  le p ro jet que celles en  possedan t au m oins une. Ce resu lta t ne su rp rend  pas dans la m esure 
oü, d 'u n e  p art, les autom obilistes ne son t guere  enthousiastes en m atiere  de  taxes au to rou tieres 
ou  poids lo u rd s19 e t d ’au tre  part, parce  que  les individus depourvus de vehicule sont generale- 
m ent plus dependan ts des transports publics.

II ressort par ailleurs que l’äge a aussi jo u e  un certain  röle dans la m esure  oü  les taux d ’appro- 
bation s’accroissent de  fa^on lineaire avec celui-ci. A u trem ent dit, com m e ce fu t le cas lors des 
q uatre  votes p recedents sur la fiscalite ro u tie re 20, ce sont les personnes ägees de  plus de  60 ans 
qui on t accepte le p ro jet des au to rites  federales avec le plus de conviction. E n revanche, les 
classes d ’äge les plus jeunes, qui avaient jad is,com m e les a ines,cla irem ent ad o p te  le principe de 
la taxe, l’accep ten t au jo u rd ’hui au-dessous de la m oyenne. L’in te rp re ta tio n  de ces differences 
n ’est pas aisee. Si nous pouvons exclure d ’em blee un effet de revenu (les couches les plus jeunes 
et les plus ägees de la population  on t genera lem en t les revenus les plus bas), nous pouvons par 
con tre  e tab lir un lien avec la possession ou non d ’un vehicule: les personnes de plus de  60 ans 
sont m oins souvent m otorisees que  les au tres classes d ’äge. Enfin, no tons que  les hom m es e t les 
fem m es n ’on t pas vote de m aniere  rad icalem ent differente.

Sur le p lan geograph ique enfin, le sondage V OX m et en exergue des taux d ’acquiescem ent plus 
hauts chez les citadins que chez les hab itan ts des zones rurales. A  ce sujet, nous pouvons 
em ettre  l’hypothese que les personnes dom iciliees en m ilieu urbain , oü les p rob lem es lies ä la 
surcharge du trafic sont lancinants e t oü  l’in frastructure  des transports publics est largem ent 
developpee, se p reoccupent avant to u t de desengorger les routes. A la Campagne pa r contre, 
generalem ent m oins desservie pa r les transports publics e t plus p a rticu lierem en t pa r les che- 
mins de  fer, l’on s’inquiete davantage  du sort des petites en treprises e t de  Peconom ie de la 
re g io n 21. Par ailleurs, mais cela n ’ap p ara it pas dans le tab leau , le taux d ’accep tation  des Ro- 
m ands est inferieur ä celui des A lem aniques, mais l’ecart en tre  les deux principales regions 
linguistiques n ’a tte in t pas l’am pleur de ceux observes lors des p receden ts scrutins p o rtan t sur la 
fiscalite routiere. L’analyse des justifications du vote qui va suivre cherchera  neanm oins ä

19 Ce fut notam m ent le cas en 1994, lors des votations sur l'arret£ federal sur l’introduction d 'une  redevance sur 
le trafic des poids lourds liee soit aux prestations soit ä la consommation, l 'arre te  federal sur la redevance sur 
le trafic des poids lourds e t l'a rre te  federal sur la prorogation de la redevance pour l'utilisation des routes 
nationales. Voir Hardm eier, Sibylle et Wolf Linder (1994). Analyse des votations f£däralesdu 20 fevrier 1994. 
IPW/GfS: Berne.

20 Voir note 16. Ce fut aussi le cas pour l'arrStä federal concernant la perception d 'une  redevance sur le trafic 
des poids lourds et l'arrete federal relatif ä l'utilisation des routes nationales. Voir Analyse des votations 
federales du 26 fevrier 1984. IPW / GfS: Berne.

21 A  ce propos.I'analyse des resultats communaux effectifs realis£e par l'Office federal des statistiques montre 
que le clivage centre-peripherie peut e tre  mis en rapport avec l'infrastructure des transports publics. Elle 
etablit en effet une relation entre la proportion de Oui et le moyen de transports utilis£ pour se rendre au 
travail: plus les habitants d 'une commune utilisent les transports publics pour aller au travail, plus cette 
commune accepte la RPLP. Voir le communique de presse de l'OFS «Resultats communaux de la votation 
populaire du 27 septem bre 1998», http//:www. admin.ch/bfs.
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Tableau 3.4: R P L P  -  M otivations du Oui en pou r cent (plusieurs reponses possibles par
interviewe-e)

Motivations exprimees spontanement Participant-e-s

Motivations en faveur d ’une politique des transports ecologique 56
Transferer les poids lourds de la route vers le rail 18
Dim inuer la pollution de l’air et les nuisances sonores 1 2

Enrayer la croissance du trafic des poids lourds 8

Realiser Nnitiative des Alpes 2

Renforcer la Position des CFF sur le m arche des transports 1

Le principe du pollueur-payeur est une bonne chose 14

Motivations de politique d ’integration ä l ’UE 14
La RPLP est une bonne chose pour les relations avec TUE 6

Sans RPLP, la conclusion des bilaterales est impossible 4
Favorable ä une adhesion ä TUE 1

Motivations d'ordre financier 1 1

Financement NLFA 4
Financement Rail 2000 2

La RPLP est supportable pour l ’economie/les menages 2

Les transporteurs etrangers doivent aussi payer ieur part 2

Marque de confiance envers le Conseil federal 2

Directement concerne 1

A suivi l ’avis d'un tiers (parti, parent, ami etc.) 1

Motivations d ’ordre general 9
Motivations diverses 2

T o ta la 1 0 0 % (n =  649)

a Les «ne sait pas» et les refus de repondre ne sont pas indus dans le calcul des pourcentages. 
Le total different de 100%  provient des sommes arrondies 

Source: Analyse VOX des votations federales du 27 septembre 1998.

savoir si l’a ttitu d e  com parab le  des R om ands e t des A lem aniques releve de m otivations diffe­
rentes.

3.3 Les justifications spontanees du vote

E xam inons ä p resen t les raisons qui on t pousse les votants ä accep ter ou  ä re je te r la RPLP. 
N ous nous basons pour cela sur les m otivations exprim ees librem ent e t sp o n tanem en t pa r les 
personnes interrogees.

La R PL P  e ta it un sujet aux im plications nom breuses e t enchevetrees pu isqu’elle concernait 
aussi bien  les transports que l’ecologie, l’econom ie, les N LFA et l’E urope. O r, cela se reflete  de
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fa5on tangible  dans les m otivations en faveur de la nouvelle  taxe poids lourds, qui rep rodu isen t 
de m an iere  assez exhaustive les nom breux  argum ents con tenus dans la b rochure  explicative du 
C onseil federa l (tableau 3.4).

La categorie  de  justifications la plus fourn ie  rassem ble les m arques de  soutien  ä l’egard  d ’une 
po litique des transports ecologique e t tou t particu lierem ent aux buts q u ’elle s’est fixes. D ans ce 
cas, les partisans on t vote O ui dans l’idee de transferer le trafic des m archandises de la rou te  vers 
le rail, d ’enrayer l’afflux grandissant de poids lourds ou, bien m oins frequem m ent, de ren fo rcer 
la position  des C FF sur le m arche des transports o u  de pe rm ettre  la concretisation  de l’Initiative 
des A lpes. Toujours en ce qui concerne les buts, les m otivations d ’o rd re  ecologique, qui font 
allusion ä la d im inution de la pollution de l’air e t des nuisances sonores, occupent aussi une place 
de choix. O u tre  ces objectifs, il appara it que la logique m em e du principe du pollueur-payeur a 
egalem ent convaincu bon nom bre de  vo tants d ’accep ter la nouvelle  redevance.

E n com paraison, les m otifs ayant tra it ä la po litique  d ’in tegration  eu ro p een n e  de la Suisse, qui 
arriven t p o u rtan t ä la seconde place en  term e d ’im portance, passent ä l’arriere-p lan  des preoc- 
cupations. O n  re tiendra  pour l’essentiel que  les defenseurs on t dans ce cas approuve la R PL P 
afin d ’ev iter un echec des negociations b ila tera les ou, plus generalem ent, d ’am elio rer les rela- 
tions avec l’U nion europeenne.

La question  du financem ent des chan tiers ferroviaires arrive  quan t ä eile au  tro isiem e rang, 
suivie de  p res pa r les 9 p o u r cent de m otifs form ules de  m aniere  peu precise, teile  que «c’est une 
bonne  solution». N otons enfin que la c rea tion  d ’em plois pour l’en tre tien  e t le developpem ent 
des reseaux  rou tie rs e t ferroviaires n ’a en  revanche pas du to u t re tenu  l’a tten tio n  des d e fen ­
seurs de  la taxe.

Si nous nous tournons ensuite  vers les m otivations qui on t anim e les d e tracteu rs de  la nouvelle  
redevance (tableau 3.5), nous voyons que  celles-ci peuvent e tre  regroupees pour la p lu p art en 
q u a tre  categories d ’im portance quasi identique. Le p rem ier groupe de m otifs s’articule au to u r 
des c rain tes que la taxe se repercu te  sur le porte-m onnaie  des m enages. C ela dit, la R PL P  a 
p resque  a u tan t souffert des inqu ietudes pour Peconom ie suisse en general. D ans ce cas de 
figure, les opposan ts red ou ta ien t avant to u t des p e rtes d ’em plois ainsi que  des consequences 
econom iques desastreuses pour les petites en trep rises e t les regions peu desservies pa r le rail. 
Le tro isiem e groupe de  justifications est d ’o rd re  fiscal. D ans ce cas, les adversaires en ten d aien t 
s’opposer au prelevem ent de ce q u ’ils consideren t com m e un nouvel im pöt, sans d ’au tres 
precisions. Les N on im putables ä la po litique des transports son t ä peu pres aussi frequents. A 
cöte des rem ontrances adressees ä la po litique du trafic to u t entiere, nous relevons dans ce tte  
q uatriem e categorie  les doutes em is qu an t aux effets de la taxe sur le tran sfert des m archand i­
ses de la ro u te  au rail de  m em e que les c ritiques form ulees ä l’encon tre  des CFF. Les allusions 
au  refus des 40 tonnes sont pa r con tre  bien  plus m arginales.

E nfin, ä cö te  des m otifs d ’o rd re  em otionnel exprim es p a r les personnes d irec tem ent concer- 
nees pa r l’issue du scrutin (essen tie llem ent les em ployes des en treprises de transports de m ar­
chandises) e t des signes de so lidarite  envers les Camionneurs, qui rep resen ten t en to u t 10 pour 
cent des enonces, nous trouvons lä aussi 9 p o u r cent de m otifs generaux non specifies. Les 
justifications relatives ä l’euro-incom patib ilite  de  la R PL P ou ä son caracte re  an ticonstitu tion- 
nel son t qu an t ä elles m entionnees tres sporad iquem ent.

17



Tableau 3.5: R P L P  -  M otivations du  N on  en p o u r  cent (plusieurs reponses possibles par
interviewe-e)

Motivations exprimees spontanement Participant-e-s

Consequences financieres pour les consommateurs 2 0

Consequences pour l'economie 17
La RPLP menace des places de travail 5
La RPLP defavorise les petites entreprises 3
La RPLP defavorise les regions periph. et de montagnes 1

La RPLP est un nouvel impöt 17

Motivations de politique des transports 18
La RPLP ne favorisera pas le transfert de la route au rail 5
La RPLP ne stoppe pas la croissance du trafic de transit 3
Critiques ä l’encontre des CFF 5
Defavorable aux 40 tonnes 1

Directement concerne 6

Sympathie/comprehension ä Tegard des Camionneurs 4
Marque de mefiance envers le Conseil federal 2

A suivi Tavis d ’un tiers (parti, parent, am i etc.) 2

Motivations d ’ordre general 9
Motivations diverses 4

Totala 1 0 0 % (n =  349)

a Les «ne sait pas» et les refus de repondre ne sont pas inclus dans le calcul des pourcentages. 
Le total different de 100%  provient des sommes arrondies.

Source: Analyse VOX des votations federales du 27 septembre 1998.

Pour conclure, revenons au clivage linguistique, qui, nous l’avons dit plus haut, ne  s’est pas 
m anifeste lors de cette  vo tation . II fau t en effet relever que l’eventail des m otivations du Oui 
d iffere en tre  R om ands e t A lem aniques. E n  Suisse allem ande, 11 p o u r cent des m otifs exprim es 
spon tanem en t fo n t explic item ent re ference  aux relations avec TUE, con tre  24 pour cent en 
Suisse rom ande. Par con tre , ies justifications en m atiere  de  po litique  du trafic, qui occupent une 
place p rep o n d eran te  dans les deux regions, s’eleve ä 58 p o urcen t en Suisse a lem anique contre 
47 p o u r cen t en Suisse rom ande. Les au tres categories de m otifs favorables ä la R PL P apparais- 
sent en revanche dans des p rop o rtio n s com parables de pa rt e t d ’au tre  de  la Sarine. II en va 
d ’ailleurs de  m em e p o u r les justifications du Non. Au vu de ces resultats, le reflexe europeen  
sem ble donc avoir e te  plus grand en Suisse rom ande  tandis que  le sou tien  ä la politique des 
transports p a ra tt plus m arq u e  en Suisse allem ande.



Tableau 3.6: R P L P  -  Evaluation des argum ents «pour» p ar les votant-e-s

Arguments «pour» D’accord Pas
d’accord

Ne sait pas Pas de 
reponse

L’autorisation des 40 tonnes Votant-e-s 45 37 17 1

est une bonne chose pour Ayant vote Oui 47 35 17 1

les transporteurs routiers 
suisses.

Ayant vote Non 44 40 15 1

La RPLP est le seul moyen Votant-e-s 50 39 9 2

d’eviter que la Suisse Ayant vote Oui 66 25 9 1

etouffe bientöt sous une 
avalanche de camions.

Ayant vote Non 28 63 8 1

La RPLP favorise le transfert Votant-e-s 72 2 0 6 2

du transport des marchan- Ayant vote Oui 92 4 3 1

dises de la route vers le 
rail et contribue ainsi ä la 
protection des Alpes.

Ayant vote Non 43 46 9 3

Sans la RPLP l’ensemble Votant-e-s 53 29 16 2

des negociations bilaterales Ayant vote Oui 69 16 14 1

avec l'UE ne pourra pas 
aboutir.

Ayant vote Non 28 51 2 0 1

La RPLP est indispensable Votant-e-s 57 26 14 4
au financement des grands Ayant vote Oui 74 1 2 1 2 3
projets d’infrastructures 
ferroviaires telles que 
les NLFA.

Ayant vote Non 32 51 15 3

II taut mettre en pratique le Votant-e-s 80 13 5 2

principe du pollueur-payeur: Ayant vote Oui 91 5 4 1

«qui pollue plus, paie plus». Ayant vote Non 62 28 8 2

Resultats en pour cent par lignes. 
n total des votant-e-s =  670 .

Source: Analyse VOX des votations federales du 27 septembre 1998.

3.4 Le soutien des arguments «pour» et «contre»

N ous avons aussi dem ande aux interview e-e-s de p ren d re  position vis-ä-vis de quelques-uns 
des principaux argum ents «pour» et «contre» utilises dans le debat re la tif ä la RPLP. Ils avaient 
la possibilite de se declarer «d’accord» ou «pas d ’accord» avec les argum ents que nous avions 
selectionnes, de declarer ne  pas e tre  en m esure de se p ro n o n cer ou  bien  encore  de refuser 
pu rem en t et sim plem ent de repondre.
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Tableau 3.7: R P L P  -  Evaluation des argum ents «contre» pa r les votant-e-s

Arguments «contre» D’accord Pas
d’accord

Ne sait pas Pas de 
reponse

La RPLP ne doit pas etre Votant-e-s 56 32 1 0 2

detournee de son but Ayant vote Oui 51 38 1 0 1

premier, ä  savoir la C o u­ Ayant vote Non 65 25 8 2

verture des coüts du trafic 
routier uniquement.

La RPLP penalise lourde- Votant-e-s 38 50 1 1 2

ment les regions periphe- Ayant vote Oui 2 1 68 1 0 1

riques et de montagnes. Ayant vote Non 65 25 9 1

II est injuste de mettre une Votant-e-s 44 47 8 2

grande partie du finance- Ayant vote Oui 23 68 9 1

ment des chantiers Ayant vote Non 77 16 6 1

ferroviaires sur le dos 
des camionneurs.

La RPLP entraine une Votant-e-s 30 49 2 0 1

Charge financiere annuelle Ayant vote Oui 13 71 15 1

de 500 francs par menage. Ayant vote Non 57 2 0 2 2 1

C’est l’Union europeenne Votant-e-s 51 33 14 2

qui demande l’autorisation Ayant vote Oui 51 36 1 2 2

des 40 tonnes. Nous, nous Ayant vote Non 54 31 14 2

n’en voulons pas du tout. 

La RPLP met en peril des Votant-e-s 25 59 14 2

milliers d’emplois. Ayant vote Oui 7 82 1 1 1

Ayant vote Non 55 29 15 2

Resultats en pour cent par lignes 
n total des votant-e-s  =  670 .

Source: Analyse VOX des votations föderales du 27 septembre 1998.

D ans un p rem ier tem ps nous cherchons ä savoir dans quelle  m esure  les argum ents on t con- 
vaincu partisans e t adversaires du  p ro je t de  nouvelle  redevance poids lourds. Pour y repondre, 
com m en?ons p a r exam iner les argum ents en  faveur de  la R PL P (tableau 3.6).

D eux argum en ts «pour» recueillent l’approbation  sim ultanee des cam ps du Oui e t du N on et, 
de  ce fait, n ’on t guere  pese sur le debat. Tout d ’abord , partisans et opposants sont tom bes 
c la irem ent d ’accord su r le bien  fonde du principe du pollueur-payeur. D ’ailleurs, com m e au tre- 
fois lors de la vo ta tio n  su r l’a rticle  constitu tionnel, une  n e tte  m ajorite  des interview es adhere  ä 
ce p rin c ip e 22. Ensuite , Pargum ent selon lequel l’au torisa tion  des 40 tonnes est une b onne  chose

22 En 1994, l'enquete  VOX denom brait 72 pour cent d'interview6s favorables au principe du pollueur-payeur.
En 1998 eile en denom bre 78 pour cent.
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p o u r les cam ionneurs recueille lui aussi l’assen tim ent de  tous, mais ne ratisse pas large pour 
au tan t. Seule une courte m ajorite  des deux cam ps p a rait en effet persuadee  des gains de 
productiv ite  engendres pa r une teile  m esure.

Les au tres argum ents «pour» suscitent des prises de  position d iam etra lem en t opposees de la 
p a rt des defenseurs e t des adversaires de  la RPLP. L’argum ent le plus po larisan t e t qui, de 
surcroit, a em pörte  la plus fo rte  adhesion  dans le cam p du O ui, est celui selon lequel la nouvelle  
redevance  favorise le transfert du tran sp o rt des m archandises de  la rou te  vers le rail. E n  effet, 
pas m oins d e  92 pour cent des partisans y souscrivent con tre  43 pour cent des opposants. Le fait 
q u ’un n om bre  re la tivem ent im portan t d 'adversaires pa rtag e  egalem ent ce po in t de  vue con- 
firm e l’analyse des m otivations du Non: les votes negatifs ne  sont pas m otives avan t to u t pa r les 
dou tes q u an t aux effets de  la taxe su r le transfert des m archandises de  la rou te  au r a il23. D ans sa 
b rochure  d istribuee ä tous les m enages suisses, le C onseil federal p resen ta it aussi la R PL P 
com m e l’un ique  m oyen d ’endiguer la progression  du trafic des poids lourds, qui, selon ses 
calculs, au ra  p ratiquem en t double  dans 20 ans. II insistait pa r ailleurs sur le fait que  la R PL P  
e ta it indispensable  tan t au financem ent des grands pro je ts ferroviaires q u ’ä la conclusion des 
accords b ila teraux  avec l’U nion europeenne. O r,ce s  tro is argum ents n ’on t aussi convaincu que 
les partisans. La Polarisation en tre  les cam ps du O ui et du N on est cependan t m oins m arquee  
que pour l’affirm ation  precedente.

Q u a tre  argum ents «contre» la R PL P renvoien t eux aussi dos ä dos defenseurs e t d e tracteu rs de 
la nouvelle  taxe (tableau 3.7). L’affirm ation  la plus po larisan te  est celle en ve rtu  de  laquelle  il 
est injuste de faire  reposer en grande p a rtie  le financem ent des chantiers ferroviaires sur le dos 
des cam ionneurs. Soutenu avec conviction p a r les adversaires (77 pour cen t d ’accord), il est to u t 
aussi n e ttem en t re je te  par les partisans (23 p o u r cent d ’accord). D e m em e, seuls les opposan ts 
craignent que  la R PL P p orte  pre jud ice  aux regions peripheriques et de  m ontagnes et, un peu 
m oins n e ttem en t, q u ’elle en tra ine  des pertes d ’em plois ainsi q u ’une Charge financiere  annuelle  
de  500 francs pa r m enage.

D ans l’a rgum entaire  «contre», il se trouve  egalem ent des affirm ations qui sa tisfont to u t le 
m onde. A insi partisans et opposan ts estim ent-ils que les recettes de la nouvelle taxe  ne  doivent 
e tre  consacrees q u ’ä la couvertu re  des coüts du  trafic routier. 11 s’avere  aussi que  les deux 
cam ps ne veulent pas de l’au torisa tion  des 40 tonnes dem andee  par l’U E .

Les resu lta ts que nous venons de p resen te r pour l’ensem ble des votants d issim ulent des sensi- 
b ilites d ifferentes en fonction du con tex te  geographique, culturel et social des sondes. Par 
exem ple, les personnes de revenu m odeste  sont plus sensibles que  celles jou issan t d ’un revenu 
aise ä l’argum ent «contre» qui predisait une Charge financiere  de  500 francs pa r m enage. Par 
ailleurs, les hab itan ts des zones rurales ad h eren t davan tage que  les citadins ä  l’argum en t «con­
tre»  re la tif au  handicap que constitue  la R PL P p o u r les regions peripheriques. Ces resu lta ts 
confo rten t ainsi les hypotheses que nous avions form ulees dans le chap itre  3.2 consacre  au 
profil du  vote. Q uelques divergences d ’opinion apparaissen t aussi en tre  R om ands et A lem ani- 
ques: seuls les R om ands sou tiennen t les argum ents «contre» relatifs aux regions peripheriques 
ou aux cam ionneurs.

23 D an s l'an a ly se  des m otivations du  N on, seuls 5 p o u r cen t des 6nonc6s rep ro d u isen t I 'a rg u m en t des o p p o san ts  
se lon  leq u e l la R P L P  ne favo risera  pas le  tra n sfe r t des m archand ises de la ro u te  au  rail.



La deuxiem e question  qui nous p reoccupe ici est de  savoir queis on t e te  les argum ents les plus 
determ inan ts de  la Campagne, c’est-ä-d ire  ceux qui on t exerce la plus fo rte  influence sur le 
com portem en t de vote. U n e  analyse s ta tis tiq u e 24 p e rm e ttan t de m esurer la va leur explicative 
relative des argum ents e t leu r im pact su r le com portem en t de  vote confirm e la p lace privilegiee 
des preoccupations d ’o rd re  financier e t econom ique chez les opposan ts e t du soutien  de la 
politique des transports chez les partisans. E n effet, parm i les argum ents «pour» c’est celui 
ayan t tra it ä la rep artition  rou te-ra il du trafic des m archandises qui s’est avere  le plus determ i- 
n an t p o u r le vo te  des partisans (R  = 0.28***). D u cöte des argum ents «contre» ce sont les 
m enaces sur l’em ploi (R  = 0.25***), les crain tes d ’une  Charge financiere  de  500 francs pour les 
m enages (R  = 0.23***) et, de  fagon m oins p rononcee, les m arques de sou tien  ä l’egard des 
Camionneurs (R  = 0.17***) qui o n t eu un im pact de te rm in an t sur le vote. E n revanche, il est 
bien clair que les affirm ations «pour» ou  «contre» acceptees par les deux cam ps n ’on t guere 
pese sur la prise de decision.

Pour resum er on re tien d ra  que ce test des argum ents conforte  l’analyse des m otivation qui 
expliquait le O ui principalem ent pa r le soutien  ä une politique des transports ecologique et 
aussi dans un c erta ine  m esure, pa r la vo lon te  de ne  pas faire  cap o ter les negociations bilaterales. 
E n revanche, ce test m on tre  que le O ui ä la R PL P  ne p eu t e tre  in te rp re te  com m e un Oui aux 
40 tonnes: l’idee de lever la lim ite des 28 tonnes ne plait en effet ni aux adversaires ni aux 
partisans de la nouvelle  taxe, qui s ’accorden t aussi pour do u ter des avantages q u ’une teile levee 
p ro cu re ra it aux tran sp o rteu rs  rou tie rs suisses. N ous relevons en o u tre  l’a ttitu d e  am bigue des 
vo tants sur la question  du financem ent des grands chantiers ferroviaires: si une m ajorite  des 
partisans de la taxe estim ent que la R PL P  est indispensable au financem ent de  ces travaux, une 
m ajorite  d ’en tre  eux p ensen t aussi que  les recettes de  la redevance ne doivent pas e tre  consa- 
crees ä au tres chose que  ce qui est prevu dans l’article  constitu tionnel, ä savoir la Couverture 
des coüts du trafic routier.

E nsuite , le test des a rgum ents m on tre  que  le N on s’explique ä la fois par les craintes pour le 
porte-m onnaie  des m enages e t pour l’econom ie (crain tes de  pertes d ’em plois e t de desavanta- 
ges pour les regions peripheriques), pa r un soutien  aux Camionneurs e t pa r des critiques ä 
l’egard  de la politique des transports, qui, precisons-le, ne  sont toutefo is pas generalisees. II 
app ara it en effe t que si les opposan ts ne  pensen t pas que la R PL P p e rm e ttra  d ’en rayer l’afflux 
grandissant de cam ions, ils son t partages en ce qui concerne les effets de  la taxe sur le transfert 
des m archandises de  la ro u te  vers le rail e t sont d ’avis, com m e les partisans, q u ’il faut m ettre  en 
p ra tiq u e  le p rincipe  du pollueur-payeur.

Nous avons pour cela recouru ä deux procedures de regression logistique. Le modele relatif aux arguments 
«pour» et celui relatif aux argum ents «contre» predisent correctem ent 86 pour cent des reponses.
Pour l'ensem ble des argum ents «pour», le Pseudo-R2 est de 0.35.
Pour l’ensemble des arguments «contre», le Pseudo-R2 est de 0.40.
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4. Initiative populaire «pour la 10äme revision de l’AVS sans 
relevement de Tage de la retraite»

4.1 La Situation de base

En 1994, l’ad op tion  pa r les C ham bres federales du p ro jet de  IO6™ revision de l’AVS avait 
m econ ten te  de  nom breuses femm es. E n guise de  com pensation  p o u r le coüt des am eliora- 
t io n s25 ap p o rtees pa r le p ro jet, les parlem entaires avaien t en effet consenti au re levem ent 
p rogressif de l’äge de la re tra ite  des fem m es ä 64 a n s 26. D enongant un recul en m atiere  de 
politique sociale, l’U nion syndicale suisse (USS) e t la C onfederation  des syndicats chretiens de 
Suisse (CSC) d ecideren t alors de lancer un referendum  con tre  le p ro jet dans l’unique dessein 
de co n tre r la disposition relative ä l’elevation de l’äge de la re tra ite  fem in in e27.

A fin q u ’il ne leur soit pas rep roche  de m ettre  en peril les am eliorations contenues dans le 
p ro jet de revision, les deux syndicats lanceren t aussi une initiative in titu lee  «pour la I0 ime 
revision de  l’AVS sans re levem ent de l’äge de la re tra ite» . L’idee de cette  initiative d ite  de 
« rattrapage» , qui fut deposee quelques jours seu lem ent avan t le scrutin  sur la 10“ “  revision, 
e ta it de p e rm ettre  aux citoyens d ’accep ter la 10i'mc revision e t de  se p rononcer u lte rieu rem en t 
sur la question  de  l’äge de  la re tra ite  des femmes. De fait, un O ui ä l’initiative au rait en tra ine  le 
m aintien  des avantages sociaux incontestes du pro jet de I0 ime revision e t l’abrogation  de toutes 
ses dispositions concernan t l’elevation  de l’äge de la re tra ite  des femmes, qui au rait e te  fixe ä 
62 ans. Ces m esures seraien t toutefois devenues caduques des l’en tree  en vigueur de la l l* m<! 
revision de l’AVS.

Pour p rom ouvoir leur initiative, les partisans arguaien t que  la p lupart des Suisses souhaiten t 
p ren d re  leu r re tra ite  plus tot. Ils a jou ta ien t no tam m ent q u ’un re levem ent de l'äge de la re tra ite  
des fem m es aggraverait le chöm age et ne tenait pas com pte du nom bre  croissant de mises ä la 
re tra ite  anticipee e t de licenciem ents quelques annees avant le m om ent de  la re tra ite . Ils 
estim aien t pa r ailleurs que le coüt de l’initiative ne depasserait pas 100 m illions de  francs, ce 
que con testa ien t pa r con tre  les opposants, qui com batta ien t p rincipalem ent l’initiative «de 
derapage»  com m e ils l’avaient rebaptisee, avec l’a rgum ent q u ’elle constituait une m enace pour 
l’avenir f inancier de  1’A V S2S. Ils a jou ta ien t en tre  autres que seule la 116mc revision, qui propose 
d ’in stau rer une re tra ite  flexible, ap p o rte ra it les solutions aux problem es de l’AVS.

C ela dit, la Campagne qui p receda la votation  n ’atteignit de loin pas l’intensite  em otionnelle  qui 
caracterisa  les d ebats sur la 10̂ ™° revision. D ’un cöte, la d ro ite  gouvernem entale, le PLS, le 
KVP, le PSL, le PdL, les DS, l’UDF, l’U SA M , le V orort p rö naien t le re je t de l’initiative. C ette

25 Bonifications pour täches educatives et täches d'assistance, rente individuelle pour les femmes mariees.
26 63 ans en 2001 et 64 ans en 2005.
27 Le referendum  a abouti fin 1994. Le projet a et£ soumis au verdict populaire le 25 juin 1995 et a ete accepte 

par 60,7 pour cent des votants.
28 Selon les opposants, les depenses supplem entaires inhärentes au maintien de l'äge de la retraite des femmes 

ä 62 ans serait de faible ampleur dans un prem ier temps. Mais des 2006, ces charges pourraient atteindre 
700 millions de francs. Voir Message concernant l'initiative populaire «pour une 10in“ revision de l'AVS sans 
relevement de l'äge de la retraite», FF, 1997,11, p.593 ss.
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Tableau 4.1: Initiative AVS -  Com portem ent de vote selon les caracteristiques sociales

Caracteristiques/categories % de oui (n) Coefficient 
d’associationa

Total e ffe c tif..................................................................... 41 .5
Total V O X .......................................................................... 40 595

Sexe ................................................................................... . < | > = o . i r *
H om m es.................................................................... 35 301
F e m m e s .................................................................... 46 294

Sexe et region linguistique
Suisse alemanique: h o m m e s ........................... 36 218 <(> =  n.s.

fe m m e s ........................... 39 204
Suisse romande: h o m m e s ........................... 34 71 (t> =  0 .3 1 ***

fe m m e s ........................... 65 82

Region linguistique ...................................................... V =  0 .1 4 **
Suisse a lem an ique............................................... 37 422
Suisse ro m a n d e .................................................... 50 153
Tessin......................................................................... 2 0 (2 0 )

Niveau de formation ................................................... y  =  0 .13 *
Ecole ob lig a to ire ................................................... 35 69
A pprentissage........................................................ 48 294
Maturite/ecole no rm a le ...................................... 38 42
Formation professionnelle su perieure .......... 32 6 8

Ecole technique su perieure............................... 28 53
U niversite ................................................................. 33 67

Etat c iv il ........................................................................... V =  0 .15*
C elibataires............................................................. 36 76
M a rie s ....................................................................... 40 402
Concubins................................................................ 57 (28)
V eu fs .......................................................................... 29 49
Divorces .................................................................... 62 (29)

Activite ............................................................................. V =  n.s.
A ctifs .......................................................................... 42 340
En fo rm a tio n ......................................................... 25 (1 2 )
Au fo y e r .................................................................. 50 8 6

A la re tra ite ............................................................ 31 140
Au ch öm ag e........................................................... 50 (6)

A g e ................................................................................... Y =  n.s.
De 18 ä 39 a n s .................................................... 37 183
De 40 ä 65 a n s .................................................... 48 275
6 6  ans et p lu s ....................................................... 29 137

a Pour l'interpretation des cotes statistiques, consulter le chapitre «Methodologie».
Les chiffres marques d'une parenthese doivent etre interpretes ä titre de tendence, car le nombre de cas inferieur ä 40 ne 
permet pas de conclusions quantitatives.

Source: Analyse VOX des votations föderales du 27 septembre 1998.



dern ie re  e ta it en revanche so u ten u e  e n tre  au tres pa r le PSS29, les Verts, le PST, l’A d l, le PEV, le 
P C S 10 et la federa tion  suisse des employes.

4.2 Le profil du vote

R ejetee  pa r 111 voix con tre  69 au C onseil national e t par 36 voix con tre  5 au  Conseil des Etats, 
l’initiative «pour la I 0 6me revision de  l’AVS sans relevem ent de l’äge de la re tra ite»  a subi un 
sort com parab le  en vo tation  populaire, pu isqu’elle a e te  repoussee pa r 58,5 p o u r cent des 
votants et 21 cantons et d em i-can to n s31.

U ne des questions soulevees pa r les observateurs e ta it de savoir si les hom m es e t les femmes, 
concernes d ifferem m ent par ce scrutin , reag iraien t diversem ent face ä l’initiative (tableau 4.1). 
O r, con tra irem en t ä ce qui avait pu e tre  observe ä l’occasion de la vo tation  sur la I0 6mc revision 
de l’A V S32, il s ’avere  que la repartitio n  des voix en tre  les sexes accuse une distorsion significa- 
tive: les femmes, qui constitua ien t le public cible du projet, lui on t ap p o rte  un soutien  plus 
m arque que les hom m es. Cela dit, elles ne  se sont apparem m ent pas m obilisees en m ajorite  en 
sa faveur. C ette  re la tion  se revele cependant sensiblem ent d ifferente  si l’on observe les taux 
d ’acceptation  dans les deux principales regions linguistiques du pays. A lors q u ’en Suisse a lem a- 
nique les fem m es e t les hom m es repoussen t l’initiative dans des p roportions com parables, en 
Suisse rom ande les hom m es on t vo te  N on e t les fem m es tou t aussi c la irem ent Oui.

Un au tre  poin t im portan t concerne la Polarisation gauche-droite  qui se fit jo u r au cours de la 
Campagne. II s’avere en effet que  le soutien  app o rte  au p ro jet s’effrite  g raduellem ent ä m esure 
que l’on s ’approche de l’ex trem e droite , de sorte  que les vo tants situes ä gauche de l’echiquier 
politique on t sou tenu  l’initiative tand is que  ceux qui se positionnent au cen tre  et, davantage 
encore, ä dro ite  s ’y sont vigour.eus.ement opposes (tableau 4.2). Ici aussi pa r ailleurs, cette  
relation peu t e tre  nuancee en fonction  des regions linguistiques: le clivage gauche-dro ite  est 
m oins net en Suisse a lem anique q u ’en Suisse rom ande, oü  les Oui sont q u a tre  fois plus nom- 
breux ä gauche q u ’ä droite.

M ais en definitive, la question  qui suscita le plus de curiosite fut celle de savoir qui du genre des 
sondes ou de leur o rien tatio n  po litique a eu l’im pact le plus de term inan t sur le vote. U ne 
analyse de regression lo g is tiq u e33 realisee dans les deux principales regions linguistiques mon- 
tre  q u ’en Suisse a lem anique, seul le positionnem ent sur l’axe gauche-droite  (R  = 0.22***) a 
influence le vote de  m aniere  decisive. E n Suisse rom ande, l’o rien ta tion  gauche-dro ite  a e te  plus 
de te rm inan te  (R  = 0.23**) pour la prise de decision que le sexe (R  = 0.16*), sans pour au tan t 
annu ler l’effet de ce dernier. A insi, ces deux caracteristiques individuelles conjuguent leurs 
effets pour influencer le vote. A utrem en t dit, les fem m es et les hom m es situes ä gauche de 
l’echelle politique on t cla irem ent approuve l’initiative tandis que celles e t ceux situes ä dro ite

29 Qui avait recommande l'adoption de la 10£mc revision.
30 Parti independant du PDC.
31 Le niveau de rejet obtenu gräce ii l'Ächantillonnage VOX s'el£ve quant ä lui ä 59,8 pour cent et se situe donc 

dans notre intervalle de confiance de ± 3,1 pour cent.
32 63 pour cent des hommes ont accepte la 10ömc revision de l’AVS contre 59 pour cent des femmes.
33 En Suisse alemanique, le modele predit 66 pour cent des reponses. Pseudo-R2 = 0.07. Sexe: R = 0.0 n.s.

En Suisse romande, le modele predit 69 pour cent des reponses. Pseudo-R2 = 0.16.
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Tableau 4.2: Initiative A V S  -  C om portem ent de vote selon les caracteristiques politiques

Caracteristiques/categories % de oui (n) Coefficient 
d’associationa

Total effectif................................................................. 41.5
Total V O X ...................................................................... 40 595

Positionnement sur l ’axe gauche-dro ite ............ V = 0  30*** b
Extreme gauche.................................................. 71 42
Gauche.................................................................. 54 109
Centre.................................................................... 37 228
Droite..................................................................... 29 92
Extreme droite..................................................... 14 51
Pas s itu e ............................................................... 42 60

Positionnement sur l ’axe gauche-droite d ’apres region linguistique
Suisse alemanique: gauche............................ 61 70 V = 0 .2 6 ***b

centre............................ 37 251
droite............................ 2 0 6 6

Suisse romande: gauche............................ 83 (24) V = 0 .3 6 ***b
centre............................ 44 72
droite............................ 2 0 (2 0 )

Preference partisane ............................................... V = 0  3 7 *** b
Parti socialiste suisse........................................ 59 91
Parti democrate chretien.................................. 23 47
Parti radical democratique.............................. 27 64
Union democratique du centre....................... 25 (28)
Sans affinite partisane..................................... 42 284

Attitüde ä l ’egard du gouvernem ent................... V =  0.18***
Confiance............................................................. 33 297
Indecis.................................................................. 41 87
Mefiance............................................................... 49 2 0 2

Membre d ’un syn d ica t............................................ V =  0.10*
Membres actifs/passifs.................................... 51 59
Adhesion envisageable.................................... 49 74
Adhesion non-envisageable............................ 38 451

Membre d'une association d ’em p loyes ............. V =  0.11*
Membres actifs/passifs.................................... 54 78
Adhesion envisageable.................................... 42 85
Adhesion non-envisageable............................ 37 423

a Pour In terpretation  des cotes statistiques, consulter le chapitre «Methodologie». 
b Coefficient calcule sans les »pas situes» ou sans «sans affinite partisane»,
Les chiffres marques de parentheses doivent etre interpretes ä titre de tendance, car le nombre de cas inferieur ä 40 ne 
permet pas de condusions quantitatives.

Source: Analyse VOX des votations föderales du 27 septembre 1998.
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on t re je te  le p ro jet avec vigueur. C ependant, les fem m es, qu ’elles so ient de gauche, du cen tre  ou 
de droite , accep ten t davantage l’initiative que les hom m es affichant la m em e o rien ta tio n  politi- 
que.

Para llelem en t ä cela, d ’au tres resu lta ts concernan t le profil du vote m eriten t aussi que l’on s’y 
a tta rd e n t que lque  peu (tableau 4.2). Un b re f coup d ’oeil aux preferences partisanes p e rm et de 
co n sta te r que  les partis de  la d ro ite  gouvernem enta le  sont davantage parvenus ä m obiliser 
leurs e lecto ra ts po tentiels d e rrie re  leur m ot d ’o rd re  que le PS. Plus precisem ent, tro is quarts 
des sym pathisants de l’UD C, du PD C  e t du PR D  on t vo te  N on alors que 59 p o u r cen t des 
sym pathisants du PS on t accepte l’initiative. E t puis, bien q u ’en com paraison la confiance 
acco rdee  au G o u vernem en t in tervienne ici dans une plus faible m esure, il faut souligner le fait 
que les confiants refusen t c la irem ent le p ro je t a lors que les m efiants sont divises. Sur le p lan  des 
associations ayan t recom m ande le O ui, il ressort que  les syndicats et la federation  des associa- 
tions d ’em ployes on t convaincu la m oitie  de  leurs m em bres de rejo indre leur point de  vue. A 
l’inverse, les individus qui n ’envisagent pas d ’ad h ere r ä ces organisations on t p rononce un Non 
clair e t net 34.

Les valeurs auxquelles ad h eren t les interview es on t pa r con tre  joue  un röle suba lte rne  ä I’occa- 
sion de  ce scrutin . A cet egard, nous re tiendrons su rtou t l’absence d ’une d ifference significative 
en tre  les tenan ts d ’une prom otion  active de l’egalite  des droits p o u r les fem m es e t les personnes 
qui n ’en ten d en t accorder aucun tra item en t de  faveur ni aux hom m es ni aux femmes.

Les caracteristiques socio-dem ographiques des interview es sont egalem ent peu en trees en 
ligne de  com pte  dans la prise de decision (tableau 4.1). Sur le plan geographique to u t d ’abord, 
nous retenons, ä l’instar des p rem iers com m entaires qui suivirent le scrutin, que l’initiative a pu 
com pter sur un appui plus m arque de la pa rt des Suisses rom ands que des Suisses alem aniques. 
Ce clivage n ’est toutefo is pas nouveau pu isqu’il appara tt regulierem ent lors de  scrutins relatifs 
ä des questions de politique so c ia le35. E n revanche, les vo tants dom icilies dans les grandes 
villes, dans les villes petites et m oyennes ou  ä la Campagne presen ten t des taux d ’acceptation  
analogues.

A  cöte de cela, seules trois caracteristiques sociales on t eu une incidence significative -  bien 
q u ’assez faib le -  sur le com portem ent de vote. A insi relevons-nous prem ierem ent une relation  
en tre  le vote e t le degre de form ation, qui obeit toutefois ä une logique atypique. Ce son t en 
effet les personnes ayant mis un term e ä leurs e tudes au stade de l’apprentissage qui ont 
sou tenu  l’initiative au-dessus de  la m oyenne alors que les personnes pourvues d ’un au tre  
n iveau d ’education  -  surtou t celles ayant freq u en te  une  ecole technique superieure  -  on t vote 
O ui au-dessous de la m oyenne. D euxiem em ent, il s ’avere que les veufs e t les celibataires n ’ont 
guere  e te  seduits pa r la p roposition  des syndicats alors que les personnes divorcees ou vivant en 
concubinage paraissen t avoir tendance ä l’accepter. Pour le reste, l’initiative n ’a pas e te  appre- 
ciee de  m an iere  sensiblem ent d ifferen te  en fonction  du revenu m ensuel du m enage, du  Statut

54 En ce qui concerne l'USAM , qui prönait le rejet de l'initiative, il ne nous est pas possible de dire quel fut 
l effet de son mot d ’ordre car le nombre de ses membres disponibles pour la presente analyse n 'est que de 26. 

35 Ce fut par exemple le cas le 28 septembre 1997 lors du vote relatif ä l'arrete federal sur le financem ent de 
l'assurance chöm ageje  25 juin 1995 lors du vote relatif ä la 106mc revision de l'AVS et le 4decem bre 1994 lors 
du vote relatif ä la loi federale sur l’assurance-maladie.



Tableau 4.3: Initiative A V S  -  M otivations du N on  en p o u r cent (plusieurs reponses
possibles p ar interviewe-e)

Motivations exprimees spontanement Participant-e-s

Motivations liees specifiquement aux femmes 30
Relever l’äge de la retraite des femmes permet d’appliquer 
le principe d’egalite entre les sexes

16

Les femmes vivent plus longtemps que les hommes 3
Motivations d’ordre emotionnel contre les femmes 2

Certaines femmes desirent travailler au-delä de 62 ans 1

Ne pas aggraver les problemes de financement de l ’AVS 26

Motivations d ’ordre general 15
C’est une mauvaise solution 4
L’initiative va trop loin 2

Motivations pro 1 l 6me revision 1 2

II faut attendre la 11®me revision de l’AVS 6

Pour la solution de l’äge de la retraite flexible 6

Pour un relevement de l ’äge de la retraite des femmes 7
L'abaissement de l'äge de la retraite ne resout pas le chömage 2

Le peuple s ’est dejä prononce sur cette question 1

Les gens vivent de plus en plus longtemps 1

A suivi l ’avis d'un tiers (parti, parent, am i etc.) 1

Motivations erronees/du Oui 5

Total8 1 0 0 % (n =  505)

a Les «ne sait pas» et les refus de repondre ne sont pas inclus dans le calcul des pourcentages. 

Source: Analyse VOX des votations föderales du 27 septembre 1998.

social, du degre de frequen tation  religieuse, de l’äge ou du type d ’activite des votants. A propos 
de ces deux dernieres variables, on  re tiendra  tou t de  m em e que les individus äges de 40 ä 65 ans, 
to u t com m e ceux qui n ’exercent pas d ’activite professionnelle  pour s’occuper du  fo y e r36, sem- 
b len t assez partages alors que les personnes de  plus de  66 ans ou, ce qui revient en p a rtie  au 
mem e, les re tra ites re je tten t l’initiative avec une grande vigueur. Les hom m es et les fem m es 
ayant le m em e äge ou la m em e activite  p resen ten t des taux d ’acceptation  similaires.

4.3 Les justifications spontanees du vote

Q uelles fu ren t les raisons invoquees spontanem ent par les defenseurs et les de tracteurs de 
l’initiative pour expliquer leur decision?

36 Dans ce cas lä il s'agit de femmes dans 9 5  pour cent des cas.
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G lobalem ent, les deux cam ps ad h eren t ä des conceptions divergentes de l’application  du prin­
cipe de l’egalite en tre  les sexes e t affichent des p reoccupations d ifferen tes en m atiere  d ’assu- 
rances sociales.

Pour m otiver leur choix, les adversaires de  l’initiative on t mis p rincipalem ent en avant des 
raisons liees specifiquem ent aux fem m es (tableau 4.3). D ans ce tte  categorie, les justifications 
exprim ent pour m oitie  le fait que  l’elevation de l’äge de  la re tra ite  des fem m es perm et d ’appli- 
q u er le principe d ’egalite en tre  les sexes. Un nom bre ä peine m oins im portan t d ’opposants ont 
fait part de leurs inqu ietudes qu an t aux repercussions de  l’initiative sur l’assise financiere de 
l’AVS, q u ’ils en ten d en t bien garantir. Les m otifs generaux tels que «c’est une m auvaise Solu­
tion» ou «l’initiative va tro p  loin» arriven t en troisiem e position , suivis de pres pa r les m otiva- 
tions tactiques relatives au p ro je t de l l 6me revision. D ans ce cas, les de tracteu rs de l’initiative 
p re fe ren t m ain ten ir le sta tu  quo  ju sq u ’ä l’en tree  en v igueur de la prochaine revision ou se 
declaren t favorables ä l’äge flexible de  la re tra ite  que celle-ci propose d ’instaurer. D ’autres, 
encore m oins nom breux, on t v o te  N on parce q u ’ils tiennen t ä l’elevation de l’äge de la re tra ite  
des femmes, sans au tres explications. A  cöte de cela, seul un to u t pe tit nom bre  de Non s’est fait 
l’expression de doutes qu an t aux effets de l’initiative su r le taux de chöm age. Enfin, l’argum ent 
officiel du  C onseil federal selon lequel le peuple e t les cantons on t dejä tranche  cette  question 
n ’a guere  e te  repris.

Si nous essayons ensu ite  de co m prendre  les raisons qui on t anim e les defenseurs de l'in itiative 
(tableau 4.4), nous voyons q u ’un tiers d ’en tre  eux se d isent opposes au  re levem ent de l’äge de la 
re tra ite  des femm es, sans ap p o rte r  plus d ’eclaircissem ents. Par com paraison, les m otifs d ’ordre 
econom ique son t presque aussi recurants. D ans ce cas, les partisans on t vote Oui afin de ne pas 
aggraver le chöm age en general ou le chöm age des jeunes en particulier, ou bien encore en 
raison des licenciem ents qui to uchen t de plus en plus de travailleurs quelques annees seule- 
m ent avant l’äge de  la re tra ite . Les justifications liees d irec tem en t aux femm es, qui traduisent 
soit un geste de so lidarite  envers celles-ci soit la volonte de  sub o rd o n n er l’elevation  de l’äge de 
la re tra ite  des fem m es ä la realisation  prealab le  de l’egalite en tre  les sexes sont encore  un peu 
m oins frequentes. A cöte des m otifs generaux non specifies tels que «c’est une bonne solution», 
quelques m otivations d ’o rd re  financier m etten t no tam m ent l’accent sur le fait que l’elevation 
de l’äge de la re tra ite  des fem m es ne resoudra  pas les p roblem es de financem ent de l’AVS ou 
q u ’elle en tra in e ra  un tran sfert de  charges sur d ’au tres assurances sociales (assurance invalidite 
et assurances chöm age en l’occurrence).

Nous avons dit plus hau t q u ’hom m es et fem m es e ta ien t touches d iversem ent par l’initiative et 
q u ’ils avaient vote de m aniere  differente. En etait-il de  m em e de leurs m otivations? Une 
analyse com plem entaire  nous enseigne ä cet egard que  l’eventail des m otivations du Non 
exprim ees sp o n tanem en t pa r les fem m es est com parab le  ä celui des hom m es. En revanche, les 
justifications du O ui p resen ten t quelques differences en fonction  du sexe des sondes. Ainsi 
sem ble-t-il que la question  du chöm age ait davantage pese aupres des femmes, qui sont plus 
largem ent touchees pa r le p rob lem e que les hom mes. A insi, 32 pour cen t des m otifs du Oui 
m entionnes pa r les fem m es sont d ’o rd re  econom ique con tre  23 pour cent chez les hommes. La 
frequence des m otifs lies specifiquem ent aux fem m es est la m em e aupres des deux sexes.
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Tableau 4.4: Initiative A V S  -  M otivations du O ui en p o u r  cent (plusieurs reponses possibles 
par interviewe-e)

Motivations exprimees spontanement Participant-e-s

Contre le relevement de l ’äge de la retraite des femmes 31

Motivations d’ordre economique 29
Ne pas aggraver le chömage 19
Liberer des places de travail pour les jeunes 7
De nombreux travailleurs sont mis au rancart vers 55 ans dejä 3

Motivations Hees specifiquement aux femmes 2 1

II taut d’abord l’egalite entre hommes et femmes 9
Les femmes travaillent plus que les hommes (menage etc.) 6

Solidarite envers les femmes 6

Motivations d ’ordre general 8

Motivations d ’ordre financier 6

L’elevation de l’äge de la retraite ne resout pas le probleme
du financement de l’AVS 2

L’elevation de l’äge de la retraite entraine un transfert de charges
sur d’autres assurances sociales 1

Mefiance ä l'egard du Conseil federal 1

A suivi l ’avis d ’un tiers (parti, parent, ami etc.) 1

Motivations erronees/du Oui 2

Motivations diverses 2

Totala 1 0 0 % (n =  355)

a Les «ne sait pas» et les refus de repondre ne sont pas indus dans le calcul des pourcentages.
Le total different de 100% provient des sommes arrondies 

Source: Analyse VOX des votations federales du 27 septembre 1998.

4.4 Le soutien des arguments «pour» et «contre»

Voyons ä p resen t com m ent quelques-uns des argum ents avances au cours de la Campagne par 
les defenseurs et les detracteurs de l’initiative on t e te  accueillis par les votants.

11 ressort to u t d 'ab o rd  que les argum ents «contre» son t logiquem ent acceptes par les adversai- 
res e t re je tes pa r les defenseurs de l’initiative, m ais que la Polarisation en tre  les deux cam ps 
n ’est jam ais particu lierem ent elevee (tableau 4.5). D ans ce cadre, l’affirm ation qui a le plus 
convaincu les opposants e t qui a e te  refusee le plus fo rtem en t pa r les partisans est celui ayant 
tra it aux m enaces que l’initiative fait peser sur l’equ ilib re  financier de  l’AVS. Ceci ne fait 
d ’ailleurs que tradu ire  par les chiffres une Campagne qui a e te  tranchee sur ce point. N otons ä 
ce p ropos que les A lem aniques on t e te  plus sensibles (53 pour cent d ’accord) ä cet a rgum ent 
que les R om ands (41 pour cent).
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Tableau 4.5: Initiative A  VS — Evaluation des argum ents «contre» p ar les votant-e-s

Arguments «contre» D'accord Pas
d’accord

Ne sait pas Pas de 
reponse

L’initiative represente une Votant-e-s 50 35 1 2 3
Charge financiere inaccept- Ayant vote Oui 24 63 1 0 3
able pour l’AVS qui navigue Ayant vote Non 68 18 1 1 3
dejä dans les chiffres rouges.

L’initiative bloque l’ intro- Votant-e-s 46 37 14 3
duction de l’äge flexible de Ayant vote Oui 34 54 1 1 1

la retraite, qui est la solution Ayant vote Non 56 28 13 3
du futur.

C’est precisement pour ap- Votant-e-s 54 32 1 0 4
pliquer le principe de Ayant vote Oui 38 50 9 3
l’egalite entre les sexes Ayant vote Non 66 2 2 9 4
que l’äge de la retraite des
femmes doit etre releve.

Resultats en pour cent par lignes
n total des votant-e-s = 670.

Source: Analyse VOX des votations föderales du 27 septembre 1998.

En com paraison, les avis form ules face aux deux autres argum ents sont m oins polarises. En 
effet, si deux tiers des opposan ts sont sensibles ä l’assertion  qui con^oit l’elevation de l’äge de la 
re tra ite  des fem m es com m e l’application du principe de  l’egalite  en tre  les sexes, seule une 
courte  m ajorite  des partisans le rejette . L’argum ent d ’o rd re  tac tique  selon lequel l’initiative 
bloque l’in troduction  de Tage flexible de la re tra ite  prevu pa r le p ro je t de 1 l 6me revision divise 
encore  m oins les deux cam ps et, de ce fait, sem ble avoir constitue  un enjeu m arginal.

Au chap itre  des argum ents en faveur de l’initiative (tableau 4.6), seuls les partisans sont d ’avis 
que le re levem ent de  l’äge de la re tra ite  aggravera le chöm age. Precisons q u ’une m ajorite  de 
fem m es (58 pour cen t d ’accord) et de Suisses rom ands (62 p o u r cen t) partage cette  opinion 
alors q u ’une  courte  m ajo rite  des hom m es (46 pour cent) e t des Suisses allem ands (47 pour 
cent) la rejette .

En revanche, les deux au tres argum ents «pour» sont approuves pa r les deux camps. Tout 
d ’abord , et quand bien  m em e il a ne ttem en t moins convaincu les adversaires que les partisans, 
l’a rgum ent rap p elan t que de nom breuses en treprises m etten t les travailleurs au rebu t vers 
55 ans dejä a tou t de m em e touche la m ajorite  des opposants. N o tre  enquete  m ontre  d ’ailleurs 
q u ’il s ’agit lä d ’une p reoccupation  largem ent repandue  au sein de la population  su isse37. En- 
suite, une courte  m ajorite  de sondes ayant vote N on estim e, ä l’instar des partisans, que l’äge de 
la re tra ite  des fem m es ne devra  e tre  releve que lo rsqu’elles jo u iro n t des m em es droits que

65 pour cent des interviewes sont d ’accord avec cet argument.



Tableau 4.6: Initiative A V S  Evaluation des argum ents «pour» par les votant-e-s

Arguments «pour» D’accord Pas
d’accord

Ne sait pas Pas de 
reponse

L’äge de la retraite des Votant-e-s 52 38 8 2

femmes ne pourra etre Ayant vote Oui 62 32 5 1

releve que lorsqu’elles 
auront les m§mes droits 
que les hommes dans 
tous les domaines.

Ayant vote Non 47 44 7 2

Le relevement de l’äge de Votant-e-s 51 38 9 2

la retraite aggravera encore Ayant vote Oui 73 2 1 5 0

le chömage. Ayant vote Non 37 50 1 0 3

Cela n’a aucun sens de Votant-e-s 62 25 1 0 3
relever l’äge de la retraite Ayant vote Oui 84 1 1 3 2

alors que de nombreuses Ayant vote Non 49 37 1 2 3
entreprises mettent les 
travailleurs au rebut vers 
55 ans dejä.

Resultats en pour cent par lignes 
n total des votant-e-s =  670.

Source: Analyse VOX des votations federales du 27 septembre 1998.

les hom m es dans tous les dom aines. E n resum e, com m e nous l’avons vu dans le cadre  de 
l’analyse des m otivations spontanees des votants, la conception  de l’egalite chez les partisans de 
l’initiative est claire: il fau t realiser le principe de l’egalite en tre  les sexes avan t d ’elever l’äge de 
la re tra ite  des femmes. La conception des opposants, bien  que m oins evidente, penche davan- 
tage pour le fait que le re levem ent de  l’äge de la re tra ite  des fem m es est un pas de  plus vers 
l’egalite.

Si nous cherchons ensuite  ä savoir quels argum ents on t e te  decisifs p o u r la decision de  voter 
O ui ou Non ä l’in itia tiv e38, nous voyons que parm i les assertions «contre» c’est l’argum ent 
financier qui s’est avere le plus d e te rm inan t (R  = 0.32***). C et argum ent avait d ’ailleurs fait 
capo ter les deux in itia tiv es39 p recedentes en faveur d ’un abaissem ent de l’äge de  la retraite . 
L’argum ent «contre» re la tif ä l’egalite en tre  les sexes n ’a pa r con tre  joue  q u ’un rö le  subalterne  
(R  = 0.16***). D u cöte du O ui, ce sont les argum ents relatifs au chöm age (R  = 0.17***) e t aux

38 Nous avons pour cela recouru ä une procedure de regression logistique. Les deux modeles predisent correc- 
tem ent, respectivement, 70 pour cent des Oui et 76 pour cent des Non.
Pour l'ensemble des argum ents «pour», le Pseudo-R2 est de 0.16.
Pour l’ensemble des argum ents «contre», le Pseudo-R2 est de 0.24.

39 Le 26 fevrier 1978 l'initiative populaire «visant ä abaisser Tage donnant droit aux prestations de l'AVS» est 
rejetee par 79,4 pour cent des votants et 25 cantons et demi-cantons. Voir Analyse des votations federales du
26 fevrier 1978. FSP/GfS: Berne. Le 12 juin 1988 l’initiative populaire «visant ä abaisser ä 62 ans pour les 
hommes et 60 ans pour les femmes l'äge donnant droit ä l'AVS» est rejetee par 64,9 pour cent de votants et
24 cantons et demi-cantons. Voir Analyse des votations federales du 12 juin 1988. DSP: Geneve/GfS: Berne.
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iicenciem ents vers 55 ans (R  = 0.17***) qui se sont reveles im portan ts pour le vote, sans que 
l’on puisse reellem en t affirm er q u ’ils on t e te  determ inan ts pour l’o rien tatio n  de la decision.

5. Initiative popuiaire «pour des produits alimentaires bon 
marche et des exploitations agricoles ecologiques»

5.1 La Situation de base

D epuis le m ilieu des annees quatre-vingts, le m onde agricole a am orce une profonde m utation 
en direction du m arche e t de la p ro tection  de l’env ironnem ent. C ette  tendance  s ’est largem ent 
confirm ee ces dern iers tem ps ä travers les recents votes populaires relatifs ä l’ag ricu ltu re40. Ce 
vent de reform es e ta it toutefo is trop  tim ide au goüt de l’A ssociation  des petits et m oyens 
paysans (V K M B ) de R uedi B aum ann, qui lan^a en ju in  199341 son initiative «pour des produits 
a lim entaires bon m arche e t des exploitations agricoles ecologiques».

D eposee en ju in  1994 avec 111306 signatures valables ä P ap p u i42, cette  initiative d ite  «des 
petits paysans» visait ä concilier une liberalisation de l’agriculture avec une reconversion ecolo- 
gique des exploitations agricoles. Un Oui au rait debouche sur une sim plification radicale de la 
legislation en m atiere  d ’agriculture. C oncretem ent, la po litique des revenus paysans n ’aurait 
e te  realisee que pa r paiem ents directs, qui n ’au raien t e te  alloues q u ’aux exploitations utilisant 
des m ethodes respectueuses de la na tu re  e t des anim aux. Les paiem ents directs auraien t a tte in t 
au m oins 3000 francs p a r h ectare  e t leur m on tan t annuel au rait p lafonne ä 50000 francs par 
exploitation. Enfin, les m esures de p ro tection  con tre  les p roduits etr'angers se seraien t desor- 
mais lim itees aux d ro its de  douane.

C om m e pour la p reced en te  initiative du  V K M B 43, la m aison D en n er avait ap p o rte  son soutien 
pour la reco lte  des signatures. Q uelques sem aines avant le scrutin  toutefois, le VKM B avait 
tenu  ä m arq u er ses distances avec cet allie, don t il jugeait la p ropagande peu credible. A  m esure 
que le scrutin  approchait, le VKM B se trouvait d ’ailleurs de  plus en plus isole. En effet, les 
organisations de p ro tec tion  de l’env ironnem ent e t Bio Suisse, p o u rtan t les plus susceptibles de 
sou ten ir l’initiative, recom m andaien t le Non, to u t comm e, en tre  autres, les consom m atrices, 
l’U nion patronale , le V orort, l’USA M . L’USP avait eile aussi re jo in t le cam p du Non de sorte 
que le m onde paysan e ta it divise ä ce sujet. Sur le plan  des partis politiques, l’initiative n ’etait 
sou tenue  que pa r les Ecologistes e t les D em ocrates suisses. Les au tres form ations p rönaien t le 
Non, excepte le Parti socialiste, qui avait op te  pour la liberte  de  vote.

40 Le 12 mars 1995, les eitoyens suisses ont rejete l'article constitutionnel sur l'agriculture et la revision de la loi 
sur l'agriculture. Le 9 juin 1996, les eitoyens suisses ont adopte la nouvelle bouture de l'article constitution­
nel sur l'agriculture. Dans ces trois cas, le verdict s'expliquait par la volonte d 'une majorite de Suisses de s to r ­
nier l'agriculture en direction du marche et de l'environnem ent.

41 Cette meme annäe le VKMB langa aussi un räfdrendum contre la revision de la loi sur l'agriculture
42 II s'agissait de la 200imc initiative däposee depuis l'introduction de cet instrum ent sur le plan föderal en 1891.
43 En 1989,51 pour cent des eitoyens et 17 cantons rejeterent l’initiative «pour une protection des exploitations 

paysannes et contre les fabriques d'animaux» (initiative en faveur des petits paysans).



Tableau 5.1: Initiative des petits paysans -  C om portem enl de vote selon les caracteristiques 
politiques

Caracteristiques/categories % de oui (n) Coefficient
d’association3

Total effectif................................................................. 23.0
Total V O X ...................................................................... 2 1 549

Preference partisane .......................................................... . V =  0 .3 3 **b
Parti socialiste suisse........................................ 27 83
Parti democrate chretien.................................. 9 44
Parti radical democratique.............................. 1 1 62
Union democratique du centre ....................... 15 (26)
Sans affinite partisane..................................... 2 2 259

Positionnement sur Taxe gauche-droite ....................... V =  0 .2 8 ***b
Extreme gauche................................................. 53 (38)
Gauche.................................................................. 26 95
C entre................................................................... 14 213
D roite..................................................................... 17 85
Extreme droite..................................................... 1 0 48
Pas situes............................................................. 32 59

Interet pour la politique ..................................................... .. y =  0-24**
Tres interesse...................................................... 29 155
Plutöt interesse ................................................... 18 282
Plutöt pas interesse.......................................... 14 99
Pas du tout interesse........................................ 44 (9)

Membre d ’une Organisation ecolog iste ......................... V =  0 .17**
Membres actifs/passifs.................................... 37 87
Adhesion envisageable.................................... 17 136
Adhesion non-envisageable............................ 19 312

Membre d ’une Organisation de consomateurs/trices .. V =  0.14**
Membres actifs/passifs.................................... 39 46
Adhesion envisageable.................................... 19 140
Adhesion non-envisageable............................ 2 0 348

Membre de l ’USP ................................................................ V =  n.s.
Membres actifs/passifs.................................... 1 2 (33)
Adhesion envisageable.................................... 17 41
Adhesion non-envisageable............................ 2 2 467

a Pour 1 'Interpretation des cotes statistiques, consulter le chapitre «Methodologie». 
b Coefficient calcule sans les «pas situes» ou sans «sans affinite partisane».
Les chiffres marques de parentheses doivent etre interpretes ä titre de tendance, car le nombre de cas inferieur ä 40 ne 
permet pas de condusions quantitatives.

Source: Analyse VOX des votations föderales du 27 septembre 1998.
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5.2 Le profil du vote

Le 27 sep tem bre  1998, l’in itiative des petits paysans a e te  re je tee  par 77 pour cent des vo tants et 
p a r tous les cantons e t d em i-can to n s44.

L’exam en des caracteristiques individuelles susceptibles d ’expliquer le com portem en t de vote 
indique que cette  initiative n ’a trouve  un echo favorable aupres d ’aucune categorie  de la popu- 
lation, ce qui n ’exclut toutefois pas quelques distorsions significatives dans P intensite du rejet.

Sur le plan  des predispositions po litiques tou t d ’abord  (tableau 5.1), les sym pathisants du  PDC, 
de l’U D C  e t du PR D  ont largem ent suivi la consigne de vote negative de leurs partis tandis que 
les sym pathisants du PS, qui on t d 'a illeurs re jo in t librem ent le cam p des opposants, on t re je te  
l’in itiative au-dessous de  la m oyenne. Plus generalem ent, l’opposition s ’avere  tres vive chez les 
personnes situees ä d ro ite  (ex trem e dro ite  com prise) et au centre  de I’ech iqu ier po litique puis 
s’am enuise  ä gauche et, davantage  encore, ä l’extrem e gauche oü il sem ble que le O ui l’ait 
em pörte. 11 ressort par ailleurs que  les o rganisations ecologistes ou  les o rganisations de  con- 
som m ateurs, qui avaient recom m ande le N on, voient leurs m em bres re je te r m oins ne ttem en t 
l’initiative que les non-m em bres. Les ad h eren ts  de  l’USP paraissent pour leur p a rt avoir suivi le 
m ot d ’o rd re  de leur Organisation. Enfin, alors que le degre de confiance envers le Conseil 
federal est reste  sans effet sur la prise de  decision, les taux d ’acquiescem ent croissent avec 
l’in te re t pour la politique.

C om m e en tem oigne le tableau 5.2, ce scrutin  p resen te  un visage encore plus hom ogene lorsque 
l'on  se penche sur les caracteris tiques socio-dem ographiques des sondes. A insi, pour ne  pren- 
d re  que  quelques exem ples, ni le sexe, ni l’äge, ni le niveau de form ation , ni le Statut profession- 
nel, ni le lieu de residence, ni la region linguistique ne con tribuen t ä expliquer le com portem en t 
de vote. E n definitive, seule la possession ou non d ’un vehicule a joue un certain  röle. En effet, 
les personnes ne d isposant pas d 'u n e  voiture  on t o p te  deux fois plus pour le O ui que celles en 
possedant au m oins une.

5.3 Les justifications spontanees du vote

Pour quelles raisons les vo tants ont-ils accepte ou rejete  l'in itiative «pour des produits alim en- 
taires bon m arche et des exp loitations agricoles ecologiques»?

Le po in t le plus im portan t ä re lev er ici est que partisans et detracteurs de  l’initiative m etten t les 
paysans au  cen tre  de leurs preoccupations, mais pas les m em es paysans.

La prem iere  partie  du tableau 5.3 rep erto rie  le large spectre de m otivations du N on et m et tout 
d ’abord  en evidence les nom breuses m anifestations de soutien ä l’egard  du m onde paysan, qui 
s’e ta ien t m assivem ent m obilise con tre  l’initiative. En com paraison, les sentim ents negatifs ex- 
prim es envers celui-ci n ’apparaissen t q ue  tres sporadiquem ent. Horm is les m otifs d ’o rd re  gene­
ral, qui rep resen ten t ici pas m oins d ’un c inquiem e de tous les enonces, les au tres justifications

44 Le niveau de rejet obtenu gräce ä l'ächantillonnage VOX s'eleve quant ä lui ä 79,2 pour cent et se situe donc 
dans notre intervalle de confiance de ± 3,1 pour cent.
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Tableau 5.2: Initiative des petits paysans -  C om portem ent de vote selon les caracteristiques 
sociales

Caracteristiques/categories % de oui (n) Coefficient
d’association3

Total effectif................................................................. 23.0
Total V O X ...................................................................... 21 549

Niveau de formation ................................................ y = n . s .
Ecole obligatoire................................................ 13 63
Apprentissage..................................................... 22 270
Maturite/ecole norm ale.................................... 18 40
Formation professionnelle superieure......... 22 63
Ecole technique superieure............................. 24 51
Universite............................................................. 25 60

Possession d ’un vehicule ....................................... . <J> =  0 .18**
Pas de voiture..................................................... 36 81
Au moins une voiture........................................ 18 465

A g e ................................................................................ y =  n.s.
De 18 ä 29 a n s ................................................... 16 49
De 30 ä 39 a n s ................................................... 19 126
De 40 ä 49 a n s ................................................... 17 96
De 50 ä 59 a n s ................................................... 26 98
De 60 ä 69 a n s ................................................... 25 102
70 ans et p lus ..................................................... 21 78

Sexe ............................................................................. (|> =  n.s.
Hommes................................................................ 18 285
Fem mes................................................................ 24 264

Lieu de res idence ..................................................... V =  n.s.
Grandes v ille s ..................................................... 25 103
Petites et moyennes agglomerations........... 20 214
Communes rurales............................................. 19 232

a Pour l’interpretation des cotes statistiques, consulter le chapitre «Methodologie».
Les chlffres marques de parentheses doivent etre interpretes ä titre de tendance, car le nombre de cas inferieur ä 40 ne 
permet pas de condusions quantitatives.

Source: Analyse VOX des votations federales du 27 septembre 1998.

avancees pa r les adversaires reveten t une im portance m oindre. A insi, rep ro d u isan t les argu- 
m ents du  Conseil federal, seuls quelques opposants ne pouvaient to le rer les Privileges crees par 
l’initiative ou  soulignaient leur p reference  pour la politique agricole des au to rites  federales. Par 
ailleurs, le fait que l’initiative e ta it sou tenue  par la m aison D en n er lui a ap p arem m ent valu 
quelques anim osites. Enfin, les avis de  tiers, la confiance envers le Conseil federal, la m efiance 
ä l’egard des produits a lim entaires p rovenant de l’e tranger, la volonte de  m ain ten ir Finterven-
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Tableau 5.3: Initiative des petits paysans -  M otivations du O ui et du  N on  en p o u r  cent 
(plusieurs reponses possibles pa r interviewe-e)

Motivations exprimees spontanement Participant-e-s

Motivations du Non
Soutien aux paysans 30
Motivations d’ordre general 2 0

L’initiative cree des P riv ile g e s  inacceptables 9
Preferences pour la politique agricole des autorites föderales 8

Sentiments negatifs ä l’encontre de Denner 7
Avis de tiers (partis, parent, ami etc.) 5
Confiance envers le Conseil federal 4
Mefiance ä l’egard des produits alimentaires etrangers 3
Pour l’ intervention de 1 ’Etat sur le marche des produits agricoles 2

Sentiments negatifs ä l’encontre des paysans 2

Pour eviter de nombreuses pertes d’emplois 1

Motivations erronees/du Oui 3
Motivations diverses 7

Totala 1 0 0 % (n = 593)

Motivations du Oui
Soutien aux petits paysans 34
Pour des modes de production respectueux de l’environnement et des animaux 17
Motivations d’ordre general 15
Contre toute Intervention de l'Etat sur le marche des produits agricoles 1 0

Pour une reforme de l’agriculture plus radicale que celle proposee
par le Conseil federal 8

Produits alimentaires bon marche 3
Avis de tiers (partis, parent, ami etc.) 3
Mefiance envers le gouvernement 1

Motivations erronees/du Non 1

Motivations diverses 9

Totala 1 0 0 % (n = 150)

a Les «ne sait pas» et les refus de repondre ne sont pas inclus dans le calcul des pourcentages. 
Le total different de 100%  provient des sommes arrondies 

Source: Analyse VOX des votations föderales du 27 septembre 1998.

tion de l’E ta t sur le m arche des produits agricoles et les crain tes de pertes d ’em plois n ’on t e te  
m entionnes que dans de rares cas.

Parm i les m otivations du  O ui (tableau 5.3), se sont les m anifestations de so lidarite  envers les 
petits paysans qui sont le plus en trees en ligne de com pte  pour la prise de decision. L’intitu le de 
l’initiative n ’a quan t ä lui que partiellem ent fonctionne, car seules les m odes de  production  
respectueux de la n a tu re  e t des anim aux constituent un m otif recu ran t du Oui. La baisse du prix



Tableau 5.4: Initiative des petits paysans -  E valuation des argum ents «contre» pa r les 
votant-e-s

Arguments «contre» D’accord Pas
d’accord

Ne sait pas Pas de 
reponse

L’initiative nous menera ä Votant-e-s 45 35 18 3
consommer surtout des ali­ Ayant vote Oui 2 1 64 14 1

ments etrangers, qui Ayant vote Non 54 30 14 2

peuvent dans certains cas
etre produits selon des 
methodes interdites en Suisse.

L’initiative enfonce des Votant-e-s 55 13 28 4
portes ouvertes, car ses Ayant vote Oui 40 33 25 2

principaux objectifs sont Ayant vote Non 63 9 25 3
dejä realises par la nouvelle
loi föderale sur l’agriculture.

L’initiative entraine la Votant-e-s 35 40 2 1 3
suppression d’un nombre Ayant vote Oui 2 0 61 18 2

considerable d’emplois Ayant vote Non 41 38 19 2

dans l’agricuiture et 
I’ industrie alimentaire.

Resultats en pour cent par lignes 
n total des votant-e-s =  670.

Source: Analyse VOX des votations föderales du 27 septembre 1998.

des produits alim entaires n ’a en revanche p ra tiquem en t pas e te  invoquee pa r les partisans. A 
cö te  des m otivations d ’o rd re  general, qui son t ici aussi assez nom breuses, nous relevons le 
souhait de m ettre  un term e aux interventions de l’E ta t sur le m arche des produits agricoles ou 
bien encore  la volonte de  p roceder ä une re fo rm e de l’agriculture plus radicale que celle 
concoctee pa r les au to rites federales. Enfin, les avis de tiers e t la m efiance envers le G ouverne­
m ent n ’apparaissen t que tres sporadiquem ent. •
5.4 Le soutien des arguments «pour» et «contre»

C oncentrons-nous ä p resen t sur l’accueil reserve pa r les interview es aux arguments «pour» et 
«contre» q u ’ils on t eu l’occasion d ’en ten d re  to u t au  long de la Campagne.

Tout d ’abord, deux arguments «contre» sont pergus de m aniere diam etralem ent opposee par les 
deux camps. (tableau 5.4). Seuls les opposants etaient d’avis que l’initiative les contraindrait un jour 
ä consommer des aliments etrangers produits selon des m ethodes interdites en Suisse. De meme, 
seuls les adversaires redoutaient la suppression de milliers d ’emplois aussi bien dans l’agriculture que 
dans l'industrie alimentaire. Par contre, les opinions des deux parties convergeaient sur le fait que les 
principaux objectifs de l’initiative sont dejä remplis par la nouvelle loi föderale sur l’agriculture.
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Tableau 5.5: Initiative des petits paysans -  Evaluation des arguments «pour» par les votant-e-s

Arguments «pour» D’accord Pas
d’accord

Ne sait pas Pas de 
reponse

Gräce ä l’initiative, les Votant-e-s 2 2 52 23 3
consommateurs pourront Ayant vote Oui 35 45 2 0 0

profiter d’une baisse du prix Ayant vote Non 2 0 58 19 3
des denrees alimentaires.

II faut repartir les paiements Votant-e-s 72 1 2 13 3
directs de maniere ä Ayant vote Oui 87 9 4 1

favoriser les petits et Ayant vote Non 71 14 13 3
moyens paysans et non
plus les grandes
exploitations agricoles.

II faut mettre fin ä toute Votant-e-s 34 44 19 3
Intervention de l’Etat sur Ayant vote Oui 43 40 16 1

le marche des produits Ayant vote Non 34 47 17 3
agricoles.

Resultats en pour cent par lignes
n total des votant-e-s =  670.

Source: Analyse VOX des votations föderales du 27 septembre 1998.

Q uan t aux argum ents «pour», ils nous enseignent en to u t p rem ier lieu que le Non ä l’initiative 
n ’est pas dirige contre la pe tite  paysannerie, b ien  au con tra ire  (tableau 5.5). U ne ne tte  m ajorite  
des deux cam ps estim e en effet q u ’il faut rep artir  les paiem ents directs de  m aniere  ä favoriser 
les petits et m oyens paysans e t non plus les grandes exploitations agricoles. C et argum ent 
d em ontre  que les opinions d ivergent p lu tö t sur les m oyens ä m ettre  en ceuvre pour encourager 
les petits paysans.

11 s ’avere aussi que ni les partisans ni les opposan ts s’a tten d aien t ä ce q u ’un O ui ä l’initiative 
en tra tn e  une baisse du prix des denrees alim entaires. C et a rgum ent avance p rincipalem ent par 
la m aison D enner n ’a donc pas fait m ouche. E n fin de com pte, seule l’affirm ation «pour» selon 
Iaquelle il faut m ettre  un frein ä to u te  Intervention  de  l’E ta t sur le m arche des produits agrico­
les sem ble avoir pese dans le debat puisque seuls les partisans y adheren t. Le degre de  Pola­
risa tion  sur cette  question  est cependan t m oindre  su rtou t en raison de  l’a ttitu d e  pour le moins 
partagee  des partisans ä ce sujet.

N ous etions pa r ailleurs e tonnes du  nom bre considerab le  de votants qui n ’e ta ien t pas en me- 
sure d ’evaluer les argum ents «pour» e t «contre» re tenus dans n o tre  enquete. Pourtan t, la Cam­
pagne a eu un effet clair. U n e  analyse s ta tis tiq u e 45 qui m esure les poids relatifs des argum ents

45 Nous avons pour cela recouru ä deux procedures de regression logistique. Le modele relatif aux arguments 
«pour» predit correctem ent 78 pour cent des reponse et celui relatif aux arguments «contre» predit correcte- 
ment 82 pour cent des reponses.



et leu r im pact sur le vote m on tre  en  effet que les vo tants sont restes sceptiques face ä l’initia- 
tive. Son re je t m assif est du au fait que ce ne sont pas les argum ents «pour» mais les argum ents 
«contre qui on t convaincu. E n clair, les affirm ations «contre» relatives aux p rodu its e trangers 
(R  = 0.21***) e t ä Ia nouvelle loi federa le  sur l’agriculture (R  = 0.22***) on t pese  sur le vote 
tandis q u ’aucune assertion  «pour» n ’a eu une incidence significative sur la prise d e  decision.

6. Methodologie
Le p resen t rapport repose sur une en q u ete  telephonique  realisee en tre  le 28 sep tem b re  et le 
9 octobre  1998 par l’Institu t de recherches GfS. L’echantillon a donc dü e tre  p releve sur une 
base  ad ap tee  au sondage par telephone, ä savoir l’ensem ble des citoyens suisses ra ttaches au 
reseau telephonique. L’Institu t GfS a in terroge des personnes choisies dans les d ifferentes 
regions linguistiques selon la m ethode  du jo u r de naissance (dans chaque m enage  est in ter­
v iew te  la personne don t la da te  de naissance se situe le plus pres du deb u t de  l’annee). C ette  
p rocedure  garan tit une nouvelle fois une represen ta tion  proportionnelle  des sexes, des classes 
d ’äges, des professions, des regions linguistiques, des types d ’hab ita ts e t de  la p opu lation  des 
26 cantons. A pres avoir effectue les tests de  coherence et de consistance, 1014 interview s on t ete  
jugees utilisables. Plus precisem ent, 706 interviews on t e te  realisees en Suisse alem anique, 257 
en Suisse rom ande e t 51 au Tessin. La duree  m oyenne des interview s a e te  de  39 minutes.

Avec une selection au hasard  de l’echantillon , Fam pleur de ce d ern ier donne  un in tervalle  de 
confiance de ± 3,1 pour cent. Cela signifie q u ’une valeur de 50 pour cent calculee gräce ä no tre  
echantillon a 95 pour cent de chances de co rrespondre  ä un resu lta t effectif de l’o rd re  de  46,9 ä
53,1 pour cent.

L’e laboration  du p resen t rap p o rt a e te  confiee ä l’Institu t de Science po litique de PU niversite 
de B erne. Les analyses on t e te  effectuees au m oyen de la Version W indows du program m e de 
statistiques SPSS. L’in te rp reta tio n  des correlations bivariees repose sur le degre  signifiant et 
sur les coefficients du  V de C ram er (V) ou coefficient Phi (<)>) (lorsque la variab le  explicative 
est nom inale) e t du G am m a (y) (lo rsque la variable explicative est ord inale), qui sont destines 
ä m esurer la force de la relation  en tre  les deux variables. Dans le cas du V de C ram er ou du Phi, 
la valeur 1 signifie que la concordance est totale, alors que  la valeur 0 signifie q u ’il n ’y a  pas de 
concordance du tout. Des valeurs inferieures ä 0.15 indiquent une tres faib le corre lation . D ans 
le cas du G am m a, la valeur ±1 signifie que la concordance est to tale, alors que  la va leur 0 
signifie qu ’il n ’y a pas de concordance du tout. Des valeurs situees en tre  -  0.15 e t + 0.15 
indiquent une faible correlation . Le degre de  signification donne la m arge d ’e rre u r vraisem bla- 
ble pe rm ettan t de supposer une co rrelation  sur l’ensem ble (des citoyen-ne-s suisses ayant le 
d ro it de  vote ou des votant-e-s). Les coefficients ne sont m entionnes dans les tab leaux  que 
lorsque la vraisem blance d ’e rreu r a tte in t au plus 0 .0546. D ans ce cas, la co rre la tion  est assuree  ä

46 Niveaux de signification: ***: p<0.001 
**: p<0.01 

*: p<0.05
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95 pour cent. E n  revanche, si la vraisem blance d ’e rreu r est su p erieu re  ä 0.05, la m ention «n.s.» 
indique que le coefficient est non significatif. L’in te rp reta tio n  ne repose  que sur les correlations 
significatives. La p ro ced u re  de regression logistique p erm et qu an t ä eile de m esurer sim ultane- 
m ent l’influence de p lusieurs variables independantes su r une variab le  d ep endan te  dicho- 
tom ique afin de co n n aitre  l’influence relative de  chacune d ’en tre  eiles. Les coefficients de 
corre lation  partiels standard ises (R ) p e rm etten t de d e te rm in er le poids de  chaque variable 
ind ep en d an te  dans Pexplication de  la variable dependante . Ils v arien t en tre  -  1 e t 1 e t peuvent 
e tre  com pares e n tre  eux. La valid ite  du m odele  global est m esuree  p a r le Pseudo-R 2 et pa r le 
pourcen tage  de  reponses p red ites par le m odele.
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Principaux resultats des votations federales du 
27 septembre 1998
M arina D elgrande, W olf L inder

Loi federale concernant une redevance sur le trafic des poids lourds liee aux 
prestations (RPLP)

A d o p tee  au term e de longues de liberations pa r le Conseil national (120 voix con tre  46) et par 
le Conseil des E ta ts (22 voix con tre  14), la loi federale  concernan t une redevance sur le trafic 
des poids lourds liee aux p restations a aussi reiju le soutien  de  57,2 pour cen t des votants, 
soutien  qui fu t d ’ailleurs plus eleve q u ’on  ne l’a ttendait.

Les interview es ont accorde une im portance particu lierem ent grande ä ce projet: 53 p o u r cent 
des sondes on t estim e que la R PL P  revetait une «tres grande» im portance pour le pays. En 
com paraison avec la m oyenne enregistree  au cours des quatre  dernieres annees, la R PL P a ainsi 
e te  jugee tres im portante  pa r un nom bre sensiblem ent plus eleve de sondes (+ 29 p o u r cent).

Les m otivations exprim ees spon tanem en t par les partisans de la R PL P relevent principalem ent 
du soutien  ä une politique des transports ecologique. E n com paraison, les m otifs ayant tra it ä la 
politique d ’in tegration  europeenne  de  la Suisse, qui arriven t p o u rtan t en seconde place, passent 
ä l’a rriere-p lan  des preoccupations. II en va de m em e pour la question  du financem ent des 
chantiers ferroviaires. Les m otivations des opposants exprim ent dans des p roportions egales les 
craintes qu an t aux repercussions financieres de  la taxe sur le porte-m onnaie  des m enages, les 
inquietudes pour l’econom ie suisse (p e rtes d ’emplois, p rejudice p o rte  aux petites en trep rises et 
aux regions peripheriques), le refus de ce que certains considerent com m e un nouvel im pot 
ainsi que les critiques e t les doutes adresses ä l’encon tre  de la politique des transports des 
au torites federales. Ces resultats sont d ’ailleurs confirm es pa r le test des argum ents, qui m ontre  
en o u tre  que le O ui ä la R PLP ne peu t e tre  in te rp re te  com m e un O ui aux 40 tonnes.

Les lignes conflictuelles sous-jacentes ä ce vo te  sont su rtou t apparen tes lorsque l’on observe les 
caracteristiques politiques des interviewes. II s’avere  que  les dissensions en tre  partis gouverne- 
m entaux se sont reportees ä l’iden tique sur leurs electorats potentiels. E n clair, les sym pathi- 
sants PD C  et, avec plus de conviction encore, ceux du PR D  et du PS on t vote Oui. L 'U D C  est 
quan t ä eile parvenue ä m obiliser une m ajorite  de ses troupes contre la RPLP. Par ailleurs, les 
m em bres des organisations de  p ro tec tion  de  l’environnem ent e t de  l’A TE ont p lebiscite  le 
projet. Par contre, la recom m andation du TCS n ’a guere  eu d ’influence sur ses m em bres, don t le 
com portem ent de vote ne se distingue pas particu lierem ent de celui des non-m em bres: tous se 
situen t dans la m oyenne suisse.
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Enfin, le cred it accorde au G o u v ern em en t a aussi ete  decisif pour le vote car les confiants ont 
approuve le pro jet au-dessus de  la m oyenne e t les m efiants au-dessous de la m oyenne.

C om m e ce fut le cas en 1994 lors de  la vo tation  sur le principe d ’une RPLP, ce son t les person- 
nes ägees de plus de 60 ans e t celles ne possedan t pas de voiture  qui on t sou tenu  le p ro je t avec 
le plus de vigueur. C o n tra irem en t ä il y a q u a tre  ans, l’approbation  augm ente  g raduellem ent 
avec le revenu m ensuel du m enage e t le niveau de form ation. Sur le plan geographique, si les 
O ui sont sensiblem ent plus nom breux  en ville que dans les zones rurales, le clivage linguistique 
ne s’est en revanche pas m anifeste  ä l’occasion de ce vote.

A  ce propos, l’analyse VO X  m o n tre  que les justifications en m atiere  de po litique du trafic 
occupent une p lace p rep o n d eran te  dans les deux regions.Toutefois, le reflexe eu ropeen  sem ble 
avoir e te  plus grand en Suisse rom ande  tandis que le soutien  ä la po litique  des transports parait 
plus m arque en Suisse allem ande. E n  Suisse allem ande, 11 pour cent des m otifs fon t reference 
aux relations avec TU E et 58 p o urcen t ä la politique des transports. E n Suisse rom ande, les 
p roportions sont, respectivem ent, de  24 pour cent et 47 pour cent.

Initiative populaire «pour la 10®me revision de l’AVS sans relevement de l ’äge de la 
retraite»

L’initiative populaire  «pour la 10imc revision de l’AVS sans re levem ent de l’äge de la retraite»  
dem andait le m aintien  de l’äge de la re tra ite  des femm es ä 62 ans. E lle  au rait ainsi en tra ine  
l’abrogation  des dispositions de  la 10äme revision adop tee  pa r le peup le  le 25 ju in  1995, qui 
visaient ä a juster davantage l’äge de la re tra ite  des fem m es ä celui des hom m es. Le Conseil 
national (p a r 111 voix con tre  69) e t le Conseil des E tats (par 36 voix con tre  5) avaient recom - 
m ande le re je t de l’initiative. L e vo te  populaire  lui a reserve un sort identique: avec 41,5 pour 
cent de Oui, l’initiative a pu co m p te r sur un appui populaire superieu r ä la m oyenne m ais a ete  
repoussee  pa r 21 cantons e t dem i-cantons.

C om m e l’on s’y attendait, cet ob jet a induit une Polarisation en tre  le cam p bourgeois et le camp 
de gauche: trois quarts des sym pathisants de l’UD C, du PD C  et du PR D  ont re je te  l’initiative 
alors que pres de 60 pour cen t des sym pathisants du PS l’on t approuvee. D e leur cöte, les 
syndicats e t les associations d ’em ployes on t egalem ent convaincu la m oitie de  leurs m em bres de 
voter Oui. A  l’oppose, les individus qui n 'envisagent pas d 'ad h ere r ä ces organisations ont pro- 
nonce un N on clair et net. Le clivage gauche-droite observe ä l’occasion de ce vote se retrouve 
dans tout le pays: quelle que soit leur appartenance linguistique, les votants qui se situent eux- 
m em es ä gauche de l’echiquier politique on t pour la plupart accepte l’initiative, ceux situes au 
cen tre  l’on t p lutöt refusee e t enfin, ceux situes ä dro ite  s’y sont opposes avec vehem ence.

C om m ent les femmes, p o u r qui l’äge de la re tra ite  ä 62 ans constituait un avantage direct, ont- 
elles reagi face ä l’initiative? Avec 46 pour cent de votes positifs, les votantes on t dans l’ensem ble 
davantage soutenu le pro jet que les hom mes, qui on t vote Oui dans 36 pour cent des cas. Cela dit, 
l’enquete  m et en perspective une  difference e tonnante: ce sont les fem m es rom andes, avec 65 
pour cent de Oui, qui on t pris fait e t cause pour Tage de la re tra ite  ä 62 ans, tandis que les femm es 
alem aniques, avec 39 pour cen t de  O ui, ne  l’on t guere plus defendu que les hom mes. U n compor- 
tem ent de vote en fonction du sexe des sondes ne  se laisse donc observer qu ’en Suisse rom ande. 
D ans cette  region, les lignes de conflits en tre  les sexes ou en tre  d ifferentes orien tations politi-
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ques se sont averees dete rm inantes pour l’issue du scrutin. E n Suisse a lem anique pa r contre, le 
vote s’est sim plem ent cristallise au tou r du Schema d ’opposition  gauche-droite.

Enfin, les resu lta ts de  l’en quete  refle te  la Situation de risque econom ique de certains groupes 
de population: les votants ayant suivi un apprentissage se sont m ontres plus favorables ä l’äge 
de la re tra ite  ä 62 ans que ceux beneficiant d ’un niveau de fo rm ation  plus eleve. U ne  m ajorite  
de divorces ou  de concubins on t accepte l’initiative.

Pour expliquer leur decision, les deux cam ps ont mis en avan t le p rincipe de  l’egalite entre  
hom m es et fem m es to u t en affichant des conceptions d ivergentes su r ce poin t. A lors que les 
opposants voyaient dans l’elevation de 1’äge de  la re tra ite  des fem m es ä 64 ans precisem ent 
l’application de ce principe, les partisans voyaient ä l’inverse dans l’in itiative une  com pensation 
pour les desavantages qui persisten t pour les femmes. Les m otifs econom iques revetaien t eux 
aussi de l’im portance pour les deux camps, m ais selon des points de vue differents: les opp o ­
sants affichaient des preoccupations quan t au financem ent de  l’AVS pen d an t que les partisans 
m anifestaient des p reoccupations quan t aux desavantages econom iques des femmes.

Initiative popuiaire «pour des produits alimentaires bon marche et des exploitations 
agricoles ecologiques» (Initiative des petits paysans)

L’initiative des petits paysans a e te  re je tee  par 77 pour cent des votants e t p a r tous les cantons 
et dem i-cantons.

C ette  initiative n ’a trouve un echo favorable aupres d ’aucune categorie  de la population  bien 
que tous ne l’a ient pas re je tee  avec la m em e vigueur. Les sym pathisants du PD C, de l’U D C  et 
du PR D  ont re je te  l’initiative plus vigoureusem ent que les sym pathisants du  PS. Plus generale- 
m ent, l’opposition  s’avere tres vive chez les personnes situees ä d ro ite  (ex trem e dro ite  com- 
prise) e t au cen tre  de l’echiquier politique puis s’am enuise ä gauche. Le degre  de confiance 
envers le Conseil federal est qu an t ä lui reste sans effet sur la prise de  decision. D e mem e, les 
taux d ’acquiescem ent ne varien t guere en fonction du sexe, de  l’äge, du  n iveau  de form ation, du 
Statut professionnel, du lieu de residence ou de la region linguistique.

A l’occasion de ce vote, defenseurs et adversaires de l’initiative on t mis les paysans au centre de 
leurs preoccupations. M ais pas les m em es paysans. A lors que  les partisans en ten d aien t princi- 
palem ent ap p o rte r leur soutien  aux petits paysans, les opposants souhaita ien t sou ten ir tou te  la 
paysannerie. Le Non ä l’initiative ne peu t donc pas e tre  in te rp re te  com m e un verdict con tre  la 
petite  paysannerie. Les argum ents des initiants -  baisse du  prix des den rees alim entaires, favo- 
riser les petits paysans e t fin de l’in terventionnism e agricole actuel de  l’E ta t -  n ’on t pas eu un 
im pact sur le vote, ce qui explique le re je t m assif de l’initiative.


